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Sauvegarde du patrimoine national et plan d’aménage- 
ment national | 343 


par Hans Marti 


La propagande en faveur du «réduit spirituel» sembla, au 
début, faciliter la tâche de faire admettre l’idée d’un plan 
d’aménagement national, sous le signe, aisément populaire, 
de la sauvegarde des traditions. Mais il faut oser renoncer à 
ces arguments désuets. La véritable sauvegarde du patri- 
moine national est celle qui, grâce à la conception d’en- 
semble du plan, maintient et maintiendra le pavs au niveau 
de l’avenir. 


Réflexions sur la protection de la nature et le «Heimat- 
schutz» 345 


par Hans Hofmann 


Il ne fait pas de doute que la fondation de la Ligue pour 
la sauvegarde du patrimoine national et de la nature a été 
un bienfait. Sans elle, le vandalisme lié à la civilisation in- 
dustrielle mal comprise eût tragiquement défiguré «le visage 
aimé de la patrie». Mais le louable propos des fondateurs 
peut à la longue créer un danger: celui de la nostalgie du 
bon vieux temps. Or, un «Heimatschutz» vivant est, certes, 
conservation de tout l’ancien qui a de la valeur, mais non 
point du vieux pour le vieux, — et aussi collaboration à la 
beauté du présent et de l’avenir. Ce n’est point par passé- 
isme que la Ligue a combattu le barrage de Rheinwald, mais 
pour empêcher qu’en notre âge de déportations en masse, 
les gens de la vallée dussent, contre leur volonté, quitter leur 
territoire. — D'une façon générale, hormis les montagnes et le 
parc national, nos paysages sont en partie formés par 
l’œuvre de l’homme, — que l’on songe par exemple aux 
vignobles des rives du Léman. Seulement nous savons 
aujourd’hui qu’au contraire de ce que l’on proclama un 
temps, l’utile n’est pas forcément beau, il ne l’est que conçu 
par une âme d'artiste (et il y a aussi des artistes chez les 
ingénieurs). La condamnation du style pseudo-folklorique 
(ce «heimatstil» qui n’est qu’une caricature des valeurs 
traditionnelles) doit s’accompagner de la conscience que le 
progrès technique — auquel nous avons cessé de croire 
aveuglément — réclame et l’apport de l'artiste et le vigilant 
contrôle d'organisations comme notre Ligue, si nous vou- 
lons que ses conquêtes, au lieu de la menacer, servent 
l'avènement d’une vie vraiment humaine. 


L’Etat et l’architecture au Tessin 354 
par Rino Tami 


Depuis 1940, une loi tessinoise confie au département de 
l'instruction publique, assisté d’une commission ad hoc, la 
protection des sites naturels, des lieux pittoresques, de la 
flore, etc., du canton, soit pratiquement à peu près tout, 
nature et constructions. La commission ne peut d’ailleurs 
procéder qu'empiriquement, et comme il est’ à peu près 
devenu impossible de construire quoi que ce soit sans son 
assentiment, il en résulte en fait une censure préalable pour 
tout ce qui concerne l’architecture. Certes, la commission est 
utile quand elle s’oppose au vandalisme, mais sur le plan 
architectural, comment ne pas s'étonner de la tutelle 
qu’elle exerce, en contradiction flagrante avec la liberté de 
l’art? Le caractère dilettantesque des préférences qui la 
guident apparaît, par exemple, dans son ostracisme contre 
le «matériau» bois, soi-disant non italien, ou encore plus 
dans sa tendresse pour les tuiles «engobées» (artificiellement 
teintes en brun), qui sont d’ailleurs une invention — alé- 
manique ! - Il n’est pas exagéré de dire que pareille situation 
est, pour tout architecte digne de ce nom (avec ou sans 
diplôme) intenable. 


Le «Heimatschutz» en Engadine 359 
par J. U. Kônz 


La structure du pays d’Engadine a pour conséquence que 
la protection de la nature et celle du patrimoine humain, 


quelque parentes qu’elles soient, y montrent ce qui peut les 
opposer, la première ne tendant que trop facilement, là-bas, 
à chercher le maintien de l’état de chose primitif. Pour les 
concilier autant que faire se peut, il ne suffit pas de préserver 
le paysage (tout en satisfaisant les besoins pratiques de 
l'habitant), mais l'essentiel est de garder l'échelle des 
constructions et de respecter le cube constructif, caractéris- 
tique du pays. — L’auteur illustre ces considérations en 
décrivant une de ses propres réalisations (maison et atelier 
du peintre Turo Pedretti, à Crasta-Celerina); on en trouvera 
les détails dans le corps de ce cahier. 


L’activité de l’Office de Consultation du «Heïmatschutz» 
suisse 361 


par Max Kopp 


En prévision de la crise à laquelle on s’attendait lorsque 
prendrait fin la seconde guerre mondiale, le délégué fédéral 
pour les occasions de travail demanda la collaboration du 
«Heimatschutz» en vue de créer un Office de consultation 
chargé à la fois de procurer du travail dans la construction et 
d’éviter que celle-ci ne nuisît exagérément au respect du pa- 
trimoine national. La crise n'étant pas intervenue, l'office 
prévu changea de nom, et s'appelle aujourd’hui «Office de 
Consultation du Heimatschutz». Son activité consiste essen- 
tiellement en conseils et expertises (généralement gratuites) 
accordés aux communes ou aux particuliers (rénovations, 
modernisations, etc.). Les principes fondamentaux aux- 
quels elle cherche toujours à se conformer sont le tact 


(quant au respect de l’ancien) et le bon sens (quant à la, 


légitime reconnaissance des besoins modernes). 


Protection des monuments en Suisse 364 


En Suisse, la protection de la nature et du patrimoine 
national en tant que tel est mieux organisée que celle des 
œuvres d’art proprement dites, dont la conservation et la 
restauration ne sont malheureusement pas toujours réser- 
vées aux vrais spécialistes, en grande partie du fait que cela 
rentre dans la compétence des seuls cantons. Aussi de nom- 
breux esprits souhaitent-ils la création d’un office fédéral 
à cet effet et aussi l'élaboration d’une législation supra- 
cantonale, qui, dans ce domaine, fait encore défaut, 


Les vitraux de Manessier aux Bréseux (Jura) 365 


Exemples d’art religieux délibérément moderne (v. WERK 
1953, No 12), ces vitraux abstraits offrent en outre cet 
enseignement qu'une œuvre authentique d’aujourd’hui 
s’accorde mieux à l’harmonie d’une architecture ancienne 
que toute imitation d’un style historique. 


Protection et entretien des monuments en Suisse 366 
par Erwin Poeschel 


En Suisse, la protection des monuments et des œuvres d’art 
a été laissée à la compétence des cantons. D'où, par 
exemple, l'impossibilité d'empêcher que des œuvres d’art 
sortent de Suisse, tout contrôle étant irréalisable aux fron- 
tières; lorsqu'un canton a une législation ad hoc, il suffit de 
transporter dans un autre les œuvres en péril d'exportation 
pour que cette dernière ait finalement lieu quand même. 
De plus, comme l’a montré (à Lucerne) un cas célèbre, une 
décision cantonale restreignant le droit de propriété à cet 
égard, ne peut avoir force dé loi que-si le gouvernement 
cantonal qui l’a prise l’appuie sur une législation également 


. cantonale en la matière; or, c’est loin d’être toujours le cas. 


— Quant à la protection des monuments, elle n’est confiée à 
un service d'Etat cantonal que dans quelques cantons, les 
autres s’en reposant soit sur le (Heimatschutz», soit sur des, 
associations privées. — Est-ce à dire qu'il faille, comme on en 
exprime souvent le vœu, envisager de combler, tant légis- 
lativement qu’administrativement, ces lacunes en augmen- 
tant les compétences de la Confédération? C’est douteux. 
Pratiquement, d’abord, il est assez vain, actuellement, de 
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compter que le peuple suisse consente à «renforcer» son 
Etat; et, de plus, une saine compréhension de la non moins 
saine structure fédérale de la Suisse devrait plutôt conseiller 
de réaliser, dans ce domaine, une heureuse concordance 
entre les cantons, sans pour autant diminuer leurs compé- 
tences. Ainsi pourrait-on aboutir à un état de chose préfé- 
rable à l’actuel, où il n’y a moyen d'intervenir qu’indirecte- 
ment, quand une subvention est demandée sur avis de la 
«Commission fédérale des monuments historiques» (siège à 
Zurich), le gouvernement fédéral ne disposant d’ailleurs 
dans ce domaine que d’un crédit annuel global de 250 000 
francs, chiffre à peine croyable quand on songe à la prospé- 
rité du pays. 


De la situation faite à l’œuvre de conservation des monu- 
ments 369 


par Walter Frodl 


Cet article présente le grand intérêt de s’appuyer sur l’ex- 
périence réalisée dans ce domaine en Autriche, où la con- 
servation des monuments est des mieux conçues et organi- 
sées. — À l’époque actuelle, la conservation des monuments 
artistiques et historiques est en ce sens devenue plus com- 
pliquée que l’on a pris conscience qu'aucun d’entre eux 
n’est vraiment sauvegardé s1 l’on néglige de conserver aussi, 
le plus possible, l’ensemble dont il fait partie. Résultat: les 
objets à conserver se multiplient et ne sont plus tous 
spécifiquement «objets d’art» ou monuments historiques, 
de sorte que le conservateur se trouve devoir souvent, à son 
corps défendant, faire du «Heimatschutz» au sens le plus 
général du mot. Le remède à cette inflation de ses attri- 
butions serait de mieux délimiter les attributions. Ainsi, le 
conservateur pourrait-il mieux remplir les siennes propres, 
qui réclament une connaissance scientifique approfondie, — 
et si la science (histoire de l’art et connaissance des tech- 
niques au service de celui-ci) doit-être le guide du conserva- 
teur, le travail de ce dernier, en revanche, est essentielle- 
ment serviteur de la science, à laquelle son activité concrète 
ne cesse de pouvoir apporter de nouvelles lumières. 


L’église carolingienne du couvent des Bénédictines de 
Müstair 374 


par Linus Birchler 


En 1896, Josef et Robert Durrer firent la découverte sen- 
sationnelle que l’église en question, divisée en trois nefs 
depuis le 15€ siècle, contenait encore, au-dessus des voûtes 
rajoutées, des peintures remontant à l’époque carolingienne. 
De 1948 à 1950, l'architecte Walther Sulser procéda à une 
restauration méthodique, en mettant au jour les peintures 
murales, dont la plupart remontent au 8 siècle; en même 
temps, Sulser rouvrit les anciennes fenêtres en plein cintre 
des trois absides carolingiennes. Ces peintures constituent, 
comme l’a déclaré le Français Paul Deschamps, le plus im- 
portant ensemble de cet ordre qu’ait laissé en Europe l’art 
carolingien. 


‘‘Heimatschutz” (The League for the Protection of the 
National Patrimony)) and the National Plan 343 


by Hans Marti 


The propaganda in favour of a ‘‘spiritual redoubt”’ seemed, 
at the beginning, to render easier the acceptance of the 
idea of planning on a national scale. The motto, which soon 
became popular, was to safeguard traditions. But one must 
have the courage to renounce such outmoded arguments. 
The veritable protection of natural beauties is that which, 
keeping the vision of the entire plan before it, will render 
the country able to meet the demands of the present and 
the future. 


Reflexions on the Protection of the National Patrimony 345 
by Hans Hofmann 


There can be no shadow of doubt that the foundation of the 
League for the protection of the national patrimony and of 
nature has been a blessing. Without it the vandalism 
associated with our industrial civilization would have dis- 
figured in a tragic manner ‘‘the beloved countenance of the 
homeland”. But the aims of the founders, however praise- 
worthy, may in the long run turn out to be a danger — 
nostalgia for the good old days. It is certainly true that the 
vital protection of the national heritage means the preser- 
vation of old and valuable objects, but it must not degene- 
rate into idolatry of that which is ancient. Modern aesthetic 
values and those of the future must also be taken into 
account. It was not idolatry of the past which prompted the 
League to oppose the construction of the Rheinwald dams; 
it was the desire, in this age of mass deportations, that the 
inhabitants of the valley should not be compelled to aban- 
don their land. Generally speaking our landscapes, save the 
mountains and the National Park, are to some extent formed 
by the hand of man; the vineyards of the Lake of Geneva are 
a typical example. Nowadays, however, we know well 
enough that the doctrine proclaimed some time ago is false 
— that which is useful is not necessarily beautiful. The use- 
ful only becomes beautiful when it is formed in the mind of 
an artist, and let us not forget that there are artists among 
engineers. The condemnation of the pseudo-folkloristie 
style (known in Switzerland as “Heimatstil”) is fully 
justified because it is a mere caricature of traditional values. 
But it must be coupled with the awareness that technical 
progress, in which we no longer blindly believe, requires the 
artist’s contribution as well as the vigilant eye of organi- 
zations similar to our League. Only by this means can we 
assure that technical advances will be harnessed to the 
service of a life which is truly human and not constitute a 
menace to it. 


The State and Architecture in the Tessin 354 
by Rino Tami 


Since 1940 a law of the government of the Tessin has or- 
dained that the protection of nature, beauty spots, flora, 
etc. shall be the responsibility of the department of educa- 
tion assisted by an ad hoc commission. In fact this law 
covers almost everything, nature and buildings. The com- 
mission has naturally no other choice but to proceed em- 
pirically, and as it has become well nigh impossible to cons- 
truct anything without its approval, which implies that 
everything appertaining to architecture comes up for 
censure. Without doubt the commission has its uses when 
it attempts to put a stop to vandalism, but where architec- 
ture is concerned the situation is surely otherwise. How, for 
example, can this tutelage be harmonized with the liberty 
which is the lifeblood of art? 


The Modern Architect and the ‘“Heimatschutz’”” 356 
by H.R. Von der Mühll 


At one time it was a cause for amusement that a promoter 
and founder of the C.I. A.M. belonged to a section of the 
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“‘Heimatschutz”. Why, however, has this become under- 
standable today ? Certainly not because either organization 
has diluted its wine. The reason is to be sought in the fact 
that the people of the ‘‘Heimatschutz” have grasped the 
truth that a monument is only of value in its setting, while 
the pioneer architect, on his part, knows that modern archi- 
tecture must conform to the scale of an entire region. It is 
through town and country planning that harmony of 
purpose is to be found. 


“ Heimatschutz” in the Engadine 359 
by J. U. Kônz 


The structure of the Engadine is such that the confilicts 
which may arise between the protection of natural beauties 
and the human patrimony come out clearly. The former all 
too often boils down to maïintaining the primitive state of 
things. Peace, however, cannot be made between them by 
merely preserving the landscape while meeting the practical 
needs of the inhabitants. The main point is to keep within 
the architectural scale adn respect the cubic appearance of 
old engadine architecture. The author of this article 
illustrates his thesis by means of one of his own buildings; 
the house and studio of a painter, Turo Pedretti, at Crasta- 
Celerina village. Details are given in this number. 


The Activities of the Consulting Office of the Swiss League 
{or the Protection of National Patrimony 361 


by Max Kopp 


In order to provide for the crisis expected when the war 
came to an end, the federal delegate charged with the task 
of creating full employment requested the collaboration of 
the ‘“‘Heimatschutz”. His ideawas to organize a ‘Planning 
Office” whose function would be to provide work for the 
building trade and prevent new constructions from marring 
too much the face of the homeland. But the crisis did not 
put in an appearance and the office was rebaptized: it now 
goes under the name of the “Consulting Office of the 
Heimatschutz”. Its main functions are advisory, and it 
draws up reports (usually free of charge) for the benefit of 
communes or of private persons (renovations, moderniza- 
tions, etc.). Its guiding principles are, tact (respect for that 
which is hallowed by time) and, secondly, sound common- 
sense (when it comes to acknowledging the needs of our 
own times). 


Protection of Swiss Monuments | 364 


The protection of nature and of the national patrimony is 
better organized in Switzerland than that of objects which 
are specifically works of art. Here the task of preservation 
and restoration is, unfortunately, not always confided to 
real specialists, mainly because the initiative lies with the 
individual cantons. That is why many serious-minded people 
hope that a federal office will be created for this purpose, 
coupled with supracantonal laws at present non-existent. 


The Stained-glass Windows by Manessier at Bréseux, 
Jura 365 


These examples of religious art, deliberately modern (v. 
WERK, No. 12, 1953), are abstracts. They may serve, 
among other things, as proof that artistic work which is 
authentic harmonizes better with ancient architecture 
than any imitation of former styles. 


Protection and Maintenance of Swiss Monuments 366 
by Erwin Poeschel 


The protection of monuments and works of art in Switzer- 
land has been left to the Cantons. This means, for example, 
that nothing can be done to prevent works of art from leav- 
ing the country. There is no control at the frontier, and 
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even if a canton has ad hoc legislation to prevent exportation 
it can easily be circumvented by tranferring the work of art 
to another canton. As for the protection of monuments, it is 
only in a few cantons that this is entrusted to an official 
body; in ‘the remaining cantons everything is left to the 
‘‘’Heimatschutz” or other private associations. Does this 
mean that effective action will depend on direct interven- 
tion of the Confederation, both legally and officially ? There 
are some people who think so, but their wisdom is doubtful. 
There is, for one thing, not much hope that the Swiss 
people, things being as they are, will consent to reinforce the 
powers of the State. Furthermore balanced understanding 
of our sound federal structure would seem to suggest that 
by far the best solution is to be sought in co-operation be- 
tween the cantons, without in any way diminishing their 
powers. This would be an improvement on the present state 
of affairs; now the only possibility of direct intervention is 
when a grant is petitioned from ‘The Federal Commission 
for the Preservation of Historic Monuments” (domiciled in 
Zürich). As a matter of fact the federal government has only 
250,000 francs at its disposal for such purposes, a sum which 
is ridiculously small when one considers the country’s gene- 
ral prosperity. 


The Situation with regard to the Preservation of Monu- : 
ments ; 369 


by Walter Frodl 


This article is particularly interesting because it draws 
upon Austria’s experience in this field; there the preser- 
vation of monuments is extremely well organized and un- 
derstood. At the present time the preservation of artistie 
and historice monuments has become more complicated in 
the sense that we are now aware that neither can be pro- 
perly safeguarded unless the environment of which they 
form a part is likewise preserved. The result is that the 
objects to be preserved mount up, and all of them are, 
naturally, not works of art or historie monuments. Thus the 
person responsible often finds himself reluctantly compelled 
to indulge in the protection of natural ‘“‘beauties” (“Heimat- 
schutz”) in the most general sense. The sole remedy in such 
cases is à clearer definition of the functions any one person 
has to perform. The conservator is obviously the right man 
to adjudicate on problems in his own field (history of art 
and the various techniques) where expert knowledge is 
required. But even if science is the conservator’s guide, his 
own work is also done in the service of science, a fact to 
which the flow of new findings bears eloquent witness. 


The Carolingian Church of the Benedictine Convent at 
Mistair 375 
by Linus Birchler 


In 1896 Josef and Robert Durrer made the sensational 
discovery that this church — divided into three aisles since 
the 15th century — contained above the vaults a number of 
paintings going back to Carolingian times. From 1948 to 
1950 the architect, Walther Sulser, was occupied in syste- 
matically restoring the edifice. Most of the murals, now 
visible,-go back to the 8th century. There are also some 
paintings which conceal others of Carolingian origin; these 
are romanesque, but have bebn left intact because of their 
high quality and excellent state of preservation. Sulser also 
brought to light ancient windows in the three Carolingian 
apses. These paintings, as the Frenchman, Paul Deschamps, 
has said, constitute the most import collection of Carolin- 


* gian art that has been handed down to us. 
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ie zweifache Aufgabe des lebendigen Heimatschutzes verlangt Zusamomenordnen von Altem und Neuem aus dem Geiste der Zeit. Renoviertes Kirch- 
in und neue protestantische Kirche in Zürich-Altstetten, 1939-1941, W.M. Moser, Architekt BSA/SIA | Bon exemple de la double tâche du Heimat- 
hutz. Ancienne chapelle restaurée et nouveau temple protestant d’Altstetten (Zurich) formant un tout harmonieux | Good example of the double task 


living Heimatschutz. Old and new protestant church in Zürich-Altstetten 


Lebendiger Heimatschutz 


Pour un « Heimatschutz» vivant | Sound protection of the national patrimony 


Die Auseinandersetzung mit den Grundfragen des schwei- La discussion des questions fondamentales et des principes 


serischen Heimatschutzes entspricht einem von der Redak- impliqués par l'esprit auquel répond l'existence de la 


lion seit langem gehegten Wunsche. Notwendig scheint 
heute eine Stellungnahme vor allem deswegen zu sein, weil 
die intensive Bautätigheit und das rege Formschaffen in 
Gewerbe und Industrie das bauliche Gesicht des Landes 
ständiq verändern, aber auch weil die in den letzten Jah- 
ren Stark in Erscheinung getretene Heimatschutztätigheit 
Anlafi zu Einwänden gibt, nicht etwa nur wegen der recht 


einseitigen Meinung der Bevülkerung. 


«Lique suisse pour la sauvegarde du patrimoine national», 
ou pour employer le mot allemand qui a également acquis 
droit de cité en Suisse romande, tout ce qui se rapporte au 
« Heimatschutz», répond à un vœu depuis longtemps ca- 
ressé par la rédaction de cette revue. Une prise de position 
apparait comme d'autant plus nécessaire que la multipli- 
cation des constructions nouvelles et les innovations for- 


melles de l’industrie et de l'artisanat ne cessent de trans- 
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Zur Beantwortung der sich stellenden Fragen haben wir 
einige namhafte Architekten aus der deutschen, franxüsi- 
schen, italienischen und räloromanischen Schweiz aufge- 
Jordert, jeder von seinem Standpunkt seine Auffassung 
darzulegen. Bei aller Verschiedenheit der persünlichen Ein- 
stellung herrscht Übereinstimmung in allen wesentlichen 
Punkten. So wird die grundsätzliche Forderung unter- 
strichen, wonach die Aufqabenerfüllung eines mit der 
Zeit gehenden Heimatschutzes eine zweifache ist: Auf der 
einen Seite gilt es, das wertvolle überlieferte Kulturqut zu 
erhalten und sorgsam zu pflegen; auf der anderen Seite 
soll das ernsthafte, zeitverhaftete und schôpferische Schaf- 
fen tatkräfuiq gefordert werden. Dieser lebendige Heimat- 
schutzgedanke gehürt von jeher zur geistigen und künstle- 
rischen Zielsetzung unserer Zeitschrift. 


Dem in diesem Sinne glücklichen Wirken der schweïzeri- 
schen Heimatschutz-Organisationen sei bei dieser Gelegen- 
heit unsere volle Anerkennung gezollt. Es findet sich über- 
all dort, wo einsichtige, wissende und gerecht urteilende 
Fachleute und aufgeschlossene, kulturinteressierte Laien 
zusammenarbeiten in hkantonalen Natur- und Heimat- 
schutzkommussionen, in Gemeinderäten oder in anderen 
üffentlichen und privaten Kürperschaften. Dort aber, wo 
fachliche Zuständigheit, fundiertes Urteil und Eïnsatz- 
bereitschaft fehlen — was leider in unserer Demokratie all- 
zuoft vorkommt —, entfaltet sich jene heimatschützlerische 
Betriebsamkeit, für welche die Idee selbst zum leeren 
Schlagwort geworden. Die Auswirkungen solchen dilettan- 
üschen und anmafienden Handelns auf die bauliche und 
geschmackliche Gestaltung von Wohnung, Dorf, Stadt und 
Landschaft sind unheilvoll. Fehlurteil und Unrecht treffen 
in der Regel gerade denjenigen Schafjenden, der aus inne- 
rer Überzeugung das Lebendige, Echte und Edle und damit 
auch das geistige und ethische Ideal der Heimat veruwirk- 
lichen will. Verschont, ja ermutigt wird dagegen, wer auf 
dem bequemen Pfade des geringsten Widerstandes wandelt 
und Gedanhkenarmut und Geschäftsinteressen mit «Was ge- 
fällt» und mit falscher Heimattreue zu tarnen versteht. 
Der schlimmste Feind des lebendigen Heimatschutzes und 
der gesunden xeitverhafteten Baugesinnung überhaupt ist 
also das durch die andauernde Baukonjunktur so mächtiq 
gewordene Spekulantenwesen. In dieser Hinsicht sollte man 
auch von unseren Finanzinstituten etwas mehr Verständ- 
nis und tatkräfligeren Eïinsatz für die vernünftige bau- 
liche Gestaltung unseres Landes erwarten dürfen. 


Lebendiger Heimatschutz ist eine wichtige, eine dringliche 
erzieherische und bildende Aufqabe von gesamtschweize- 
rischer Bedeutung. Sie mufi aus dem Geist der Zeit ver- 
wirklicht werden in Schulstube, Heim, Vereinslokal und 
Ratssaal. Es gilt, aus der natürlichen Eïinstellung zu den 
Dingen des Lebens die gesunde, starke und tätige Gesinnung 
zu gewinnen, die notwendig ist, um dem erhaltungswür- 
digen Ererbten gleichwertiges Eigenes und Zukunftfreu- 
diges zur Seite zu stellen. Dieses lebensverbundene Form- 
schaffen will verwurzell sein in unserem Boden. Kräfti- 
gung und Wegweisung empfängt es aber aus dem an 
keine Landesgrenzen gebundenen Raum des Gestes, der 


Kunst, der Menschlichkeit. Alfred Roth 
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former l'aspect du pays, et également pour cette raison 
que l’intensification de l’activité de la Lique au cours de ces 
dernières années ne va pas sans appeler certaines réserves. 
Nous avons prié des architectes renommés, tant de Suisse 
alémanique que de Suisse française, italienne et rhétoro- 
manche, d'examiner ici, chacun à son point de vue, les 
questions qui se posent dans ce domaine. Les différences des 
diverses opinions personnelles n'empêchent pas une remar- 
quable concordance sur lous les points essentiels. Chacun, 
par exemple, insiste sur la nécessité de poser en principe 
que l’œuvre d'un «Heimatschulz» soucieux de marcher 
avec son temps devrait comporter deux aspects: d’une part, 
il s'agit de sauvegarder les œuvres valables que nous a 
léquées le passé, et d'autre part de favoriser efficacement 
toutes les créations nouvelles à la fois sérieusement conçues 


et authentiquement fidèles à l'esprit de notre époque. 


Nous sommes heureux d'exprimer à cette occasion aux orga- 
nisations du « Heimatschutz» l'approbation reconnaissante 
que méritent les mesures heureuses dont nous leur sommes 
redevables. Elles apparaissent chaque fois ou des experts 
avertis, compréhensifs et équitables se trouvent pouvoir 
collaborer, dans les commissions cantonales de « Heimat- 
schutz» comme aussi dans les conseils communaux et autres 
institutions publiques ou privées, avec des profanes à la fois 
soucieux des intérêts culturels et d'esprit ouvert. Mais dans 
les cas où malheureusement la compétence nécessaire et 
l'énergie indispensable font défaut — ce qui ne se produit 
que trop souvent dans notre démocratie —, l’activité dé- 
ployée au nom du « Heimatschutz» n’est plus quère qu'une 
agitation confuse el prétentieuse, et l’idée elle-même ne 
représente plus qu'une vaine formule. Un tel dilettan- 
tisme a, au point de vue du goût qui préside à tout ce 
qui concerne les constructions et le respect des paysages, 
de même que l'aspect d'ensemble des villages et des villes, 
les conséquences les plus désastreuses. L'erreur et l’in- 
justice frappent alors généralement les vrais créateurs, que 
leurs convictions réfléchies amènent à vouloir réaliser des 
œuvres vivantes, vraies et nobles, et donc du même coup 
à maintenir el à developper cela même qui constitue la 
substance idéale de notre patrie. Tandis que l’on ménage, 
que l’on encourage même ceux qui, prudemment engagés 
sur la voie des moindres résistances, s'entendent à camoufler 
la pauvreté de leur pensée et leurs intérêts matériels avec 
ce «qui plait», comme aussi avec un faux amour du 
passé national. 


Un « Heimatschutz» vivant constitue une tâche, une mission 
urgente, d'ordre à la fois éducatif et réalisateur, d'un 
intérêt proprement essentiel et dont la portée concerne toute 
la nation. L'accomplissement! en exige que l’on fasse en 
sorte d'y travailler selon l'esprit de notre temps, et cela à 
l'école et au foyer, comme aussi au sein des associations et 
des assemblées délibérantes. Car ce dont il s'agit, c'est d’en- 
raciner dans les esprits un amour assez sain de toute vie 
pour que chacun acceple joyeusement de laisser fraterniser 
côte à côte les dons vénérables d'une tradition séculaire et 
nos propres valables créations présentes, elles-mêmes tour- 


Alfred Roth 


nées déjà vers l'avenir. 


Landesplanung: Vorschlag für Überland-StraBensystem Ost-West und Nord-Süd; Verkehrs- 
umleitungen zum Vorteil des Alten und Neuen | Urbanisme à l'échelle nationale: plan d'un 


système d'autostrades | Country planning, proposed speed-higmvway system 


Heimatschutz und Landesplanung 


Von Hans Marti 


Landesplanung, richtig gehandhabt, wäre Heimat- 
schutz im wahrsten Sinne des Wortes. Unter Heimat- 
schutz müfte allerdings nicht jene Tätigkeit verstanden 
werden, die heute Massen in Bewegung setzt, nicht das 
Sichauflehnen gegen den Fortschritt und das Aufput- 
zen des Verstaubten, nicht das verkrampfte Nachahmen 


des Alten und noch weniger sein Schutz à tout prix. 


Heimatschutz wird leider miBiverstanden. Heute ist er 
fast das Gegenteil dessen, zu dem wir Planer uns beken- 
nen dürfen. Im aargauischen Städtchen Brempgarten 
wird im Zeitalter des motorisierten Verkehrs eine mit- 
telalterliche Brücke, eine gedeckte Holzbrücke — sie war 
dem Verkehr nicht mehr gewachsen — abgetragen und 
durch eine neue, ähnliche, vergrôBerte, sozusagen auf- 
geblasene, ersetzt. In altem Gewande steht sie nun dort, 
und ihre hôlzerne, mit Teer verkleisterte Fahrbahn 
ächzt unter der Last der drôhnenden Räder. Heimat- 
schutz wäre hier der Bau einer Umfahrungsstrafe ge- 
wesen. In Schaffhausen soll unter dem Deckmantel des 
geschützten Stadtbildes ein modernes Warenhaus hinter 
drei verschiedenen heimelig sein wollenden Wohn- 
hausfassaden verschwinden, eine mit schaffhausischen 
Erkern bestickte Tarnkappe überziehend. Wir schwei- 
gen und wagen nicht zu fragen : Hilflose Heimweharchi- 
tektur, fragwürdiger Ernst oder Vico Torriani in Holz 
und Stein? Das verfaulte Stroh eines Bauernhausdaches 
wird mit ôffentlichen Mitteln durch neues ersetzt. 
Wobhlan, das geht. Doch wenn das Bauernhaus mitten 
im sich entwickelnden Einfamilienhäuschenquartier 
legt und kein Land mehr sein eigen nennt, dann wird 
diese heimatschützlerische Geste zur Farce, das Bauern- 


haus zur Nippsache. 


Als die Junge Planergeneration vor einem knappen 
Jahrzehnt ans Werk ging, um Planungen verständlich 
und mundgerecht zu machen, war sie gezwungen, alle 
Wege zu überprüfen, die es ermôglichen sollten, den 
verpônten Begriff der Ordnung des Bauwesens in Ge- 
meinden rechtskräftig zu verankern. Weite Kreise 
muften für unsere Bestrebungen gewonnen werden, 
denn bei uns haben Gesetze und Verordnungen nur 
dann Bestand, wenn sie vom Willen der Mehrheit ge- 
tragen werden. Man rufe sich die Situation von 1945 in 
Erimnerung! Ein glücklich an uns vorbeigezogener 
Krieg, das stolze Bewuftsem der erfolgreich durchge- 
führten Anbauschlacht und die Furcht vor der drohen- 
den Wirtschaftskrise waren unsere Triebfedern. Be- 
sinnung auf uns selbst, Fôrderung der schweizerischen 


Eigenart und Schutz der Heimat vor fremden, zerstô- 


renden Einflüssen, das waren leichtverständliche und 
festéefügte Grundlagen für den Aufbau. Gegen die 
drohende Arbeitslosigkeit, für die Arbeitsbeschaffung 
im Baugewerbe muften Pläne geschaffen werden, Pläne, 
die den Einsatz der Mittel in geordnete Bahnen lenken 
sollten. Was lag da näher, als den Schweizer bei seiner 
ausgeprägten Heimatlhiebe zu packen? Hier ein ver- 
wahrloster Hinterhof, dort em aufgestocktes und aufge- 
schlachtetes Altstadtsebäude, ein durch Auf- und Um- 
bauten entstelltes Haus, ein semem Zweck entfremdetes 
Bauernhaus — sie lieferten zügige Argumente. Hier war 
«Planung» am Platz! Augenfällig und ohne langwieri- 
ge, vielleicht nicht emmal schlüssige Argumentation 
galt als bewiesen, daf Planung nottat. Der Gegner 
durfte unter diesen Umständen mit gutem Gewissen 
nicht antreten! Wäre es micht Verrat an der Heimat 


gewesen, sich gesgen den Schutzgedanken zur Webr zu 


343 


Vorstadtgebiet mit einfôrmiger additiver Bebauung, nur in der Mittel- 
zone Ansätze bewufter Gliederung | La monotonie fréquente de nos 
banlieues est tout le contraire d’un Heimatschutz vivant | Monotonous 
suburban development 


setzen? Als Planer hatte man leichtes Spiel. Bewaffnet 
mit einem Photoapparat, knipste man ein paar verlot- 
terte, alte Bauten, einige mafstablose und brutale 
Flachdächer, eme mit Schaufenstern aufgerissene Stra- 
Benfront, ein Hotel der Gründerjahre, womit man Be- 
weismaterial in Hülle und Fülle erworben hatte, das 
nationale Réduit auch für die Zukunft zu fordern. Un- 
sere Argumentation wurde verstanden, und Pläne mit 
214 Geschossen und flachgeneigten Ziegeldächern ein- 
heitlicher Farbgebung und Richtung wurden als 
Schutzschild gegen weitere Verunstaltungen der Land- 
schaft in Kraft gesetzt. Pline ohne Dorfkernzonen, 
ohne Schutzvorschriften waren schlechterdings nicht 
denkbar. Sogar die Reputierten unter uns entwarfen 
damals Sanierungspläne für AltstadtstrafSen, in denen 
es von gotischen Fensterfronten, Erkern und Stichbo- 
genarkaden nur so wimmelte. Musterbauten entstanden, 
deren Attrappenarchitektur geraume Zeit als vorbild- 


hich gelten durfte, bis die Lüge erkannt wurde. 


Noch heute fällt es schwer, Orts- und Regionalplanun- 
gen in Kraft zu setzen, schwerer noch, wenn man es sich 
in den Kopf setzt, auf die zügige Heimatschutz-Argu- 
mentation zu verzichten. Über ein dôrflich-sittliches 
Bildchen erwischte man den mit Heimweh nach dem 


Zofingen: Bebauwungsvorschlag nach Zonenvorschriften, einformig und 
den Bedürfnissen nicht entsprechend | Projet d'extension convention- 
nelle selon prescriptions | Conventional extension according to zoning 
regulations 


tute moderne Siedlungseinheit in differenzierter Bebauung mit sozia 
Einrichtungen. «In der Au», Zürich, 1952-1954, Cramer + Taray + P 
lard, Architekten STA | Bon exemple d'une cité jardin moderne à loti, 
ment différencié | Good example of modern housing, mixed developm 


Lande erfüllten Städter, über Tierbilder den Gemütvol- 
len und über das Sulleben der Altstadt den Schutzbe- 


nen. Wir Planer müssen lernen, ohne diese Requi- 
siten auszukommen. Wir müssen uns klar darüber wer- 
den, da unsere Aufpabe die bewulite Gestaltung, das 
Anpacken der Zukunft und nicht das Kramen in der 
Vergangenheit, in Erinnerungen ist. Wir müssen er- 
kennen lernen, daf wir die Brücke über den Schutz- 
gedanken brauchten, ja brauchen mufiten, da es aber 
heute hôchste Zeit ist, mit klaren Augen zu sehen. Wir 
müssen uns nicht schämen, das als falsch erkannte 
schwächliche Streben als solches zu bezeichnen und viel- 
leicht zu brandmarken, sogar dann, wenn wir selbst 
einst kräftig ins Horn der Dôrflistimmung bliesen. 


Unser Land steht mitten in der Entwicklung. Die In- 
dustrie entfaltet sich machtvoll, der Verkehr wächst. 
Beide kümmern sich kaum um Gefühlsduseleien. Be- 
jaben auch wir mit ihnen die Zukunft, bejahen wir die 
Stadt von morgen und ehren das Land von gestern. 
Unter Heimatschutz und Landesplanung müssen wir 
das Überwinden der Kleinkrämerei verstehen lernen, 
damit wir das Erhaltungswürdige vom blof Alten 
scheiden und schützen kônnen und das Notwendige und 


" L + A 
Gute der Gegenwart richtig sehen. 


Durch vernünftige Planung kann dem Alten Ebenbürtiges geschaf 
werden. Vorschlag für neues Wohnquartier in Zofingen, Hans Ma 
Architekt STA, Zürich | Projet d’un nouveau quartier d'habitation 
Zofingue | Proposed new neighbourhood 


jufällige und häbliche Bebauung am Zürichsee | Ensemble accidentel et 
vid au bord du lac de Zurich | Ugly housing on lake of Zürich 
Photos: Baudirektion des Kt. Zürich 


Am Zürichsee bei Kilchberg: Gut ins Uferbild eingefügte Boots- und 
Badehäuser mit geschütztem Schilfbestand | Au bord du lac de Zurich. 
Bonne implantation de maisons de vacances | Good site solution of week: 


end houses on lake of Zürich 


Gedanken zum Natur- und Heimatschutz 


Von Hans Hofmann 


«Pour le visage aimé de la patrie» 
Dieser Satz erklärt in einfacher Art und schôner Form 
Sinn und Zielsetzung der Heimatschutzbewegung. Hei- 
matschutz ist Vaterlandsliebe, Lob des Herkommens 
und einer verantwortungsbewuften Treuhänderschaft 


gegenüber kommenden Generationen. 


Meine Gedanken und Ausführungen über Natur- und 
Heimatschutz sind gleichsam eim Rechenschaftsbericht 
über meine langjährige Tätigkeit als Vorstandsmit- 
glied der Schweizerischen Vereimigung für Heimat- 
schutz und als Präsident der Natur- und Heimatschutz- 
kommission des Kantons Zürich. Ich darf und will aber 
weder im Namen der Vereinigung noch im Namen der 
Kommission schreiben. Als Selbstprüfung stellte ich 
mir schon oft die Frage: Was wäre in den letzten fünf- 
zig Jahren ohne die Gründung einer Heimatschutzver- 
einigung geschehen? 


Für eine emdeutige Beantwortung dieser Frage müfte 
ich wie ein Buchhalter ein dickes Buch mit Soll und Ha- 
ben umblättern. Auf der einen Seite wären die Photos 
der geschützten Häuser, Altstadtteile, Bäume, Land- 
schaften, Seen usw. eingeklebt und auf der andern Seite 
zum Teil Projektpläne, deren Ausfübhrung durch den 
Heimatschutz verhindert wurde. 


Seit der Gründung der Natur- und Heimatschutzkom- 
mission des Kantons Zürich pibt es kaum eine Traktan- 
denliste ohne eine Begutachtung eines Bauvorhabens 
an den Ufern des Zürichsees. Wenn auch unsere Tätig- 
keit in vielen Fällen nur als ein negatives Verbieten er- 
scheint, so würde eine Photomontage mit allen ver- 
botenen Bauobjekten ein Seeufer zergen mit beinahe 


vollständiger Überbauung mit Einfamilienhäusern, 
Miethäusern, Weekendhäusern und Fabriken auf allzu 
schmalen Parzellen, ohne genügend Raum für Strauch 
und Baum. Es würden die freien Seeufer und die für den 
biolopischen Haushalt des Sees so wichtigen Naturufer 
und Schilfbestände fehlen. In ähnlicher Art kônnten 
Photomontagen für die geschützten Seen im Kanton 


Zürich angefertigt werden. 


Heute ist beinahe jede Schweizerin und jeder Schweizer 
auf ihrem Sonntagsausflug in unserem schônen Land 
Heimatschützler, und sie entrüsten sich, wenn ihnen 
zum Beispiel eine Baute in der Landschaft miffällt. 
Auch mit der Einschränkung, daB der Sonntapsidealis- 
mus sehr oft im Werktag rasch verblüht, kenne ich 
keine ideelle Bewegung der letzten Zeit, welche so po- 


pulär wäre wie der Heimatschutz. 


Im Zivilgesetzbuch, im Bundesgesetz für die Nutzbar- 
machung der Wasserkräfte und in den Natur- und Hei- 
matschutzverordnungen der Regierungen und Gemein- 
den hat der Heimatschutz gesetzliche Grundlage erhal- 
ten. Ungewôhnlichistes auch, daf unser gegenüber jeder 
Willkür so miftrauisches Volk Gesetzesgrundlagen zu- 
gelassen hat, deren Auslegung naturgemäf weitgehend 
einer subjektiven Wertung und Entscheidung unterliegt. 
Das Schweizervolk will aber in seiner überwiegenden 
Mehrheit unser Land schôn erhalten und auch in diesem 
Sinne neu gestalten. Ich glaube, daB mit Ausnahme von 
Indifferenten und übergescheiten Intellektuellen, wel- 
che Vaterlandsliebe und Popularität mitleidig belä- 
cheln, kein Schweizer, der sein Land liebt, an diesem 
Willen des Volkes und der Notwendigkeit des Heimat- 
schutzes für unser Land zweifelt. Diskutiert und kriti- 
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Erhaltungswürdiges historisches Kulturgut: Bern, Kramgasse | En- 
semble historique digne de préservation: Berne | Historic patrimony 
asking for preservation: Bern Photo: Hesse, Bern 


siert werden die Auslegung des Heimatschutzgedankens 
und die Handlungen und Entscheidungen, welche in 
seinem Namen erfolsen. 


Der Heimatschutz der Gründerzeit war Abwehr gegen 
die Verschandlung schôner Landschaften und Ortsbil- 
der und gegen die Geringschätzung und Zerstürung 
wertvoller alter Bauten. Man wollte das gute Alte 
schützen und bewahren. Noch immer ist die Bewahrung 
des Erbgutes von Landschaften und Bauten eine Haupt- 
aufgabe des Heimatschutzes. Früher und auch heute 
besteht aber bei dieser Aufoabe die Gefahr, daf das 
Alte, nur weil es alt ist, oft allzu krituiklos als gut und 
das Neue als schlecht bewertet wird. Diese Erscheinung 
hat wohl viel dazu beigetragen, daB der Heimatschutz 
von vielen und in erster Linie von der jingeren Genera- 
tion als konservativ empfunden und abgelehnt wird. 
Nicht alles, was alt ist, ist gleichzeitig auch gut, urd 
wir sollen aus unserem Land weder einen Nationalpark 
noch ein Museum der «guten alten Zeit» machen. Die 
Bewahrung des guten Alten darf nicht bedeuten, daf 
wir von unserer Zeit fordern, das Alte zu kopieren, und 
unserer Generation das Recht absprechen, unserer Zeit 
gemäf zu bauen und zu planen. 


Basel, Münsterplatz | Bâle, place de la cathédrale | Basle, cathedrai 


square Photo: Atelier Eidenbenz, Basel 


Lebendiger Heimatschutz heiBt, das Alte bewahren, 
wenn es von hoher Qualität ist, und das Neue sinnvoll 
und zeitgemäf gestalten. Lebendiger Heimatschutz der 
Gegenwart denkt nicht nur an die gute alte Zeit, son- 
dern er glaubt auch an eine gute neue Zeit. 


So verstanden, ist Natur- und Heimatschutz nicht nur 
das Schützen von Landschaften und Erhalten von Häu- 
sern, sondern er weitet sich aus zu einem Bekenntnis 
zu unserer Eigenart und unserem Herkommen in 
allen Belangen unseres Landes und seiner Menschen. 
Was wäre unser kleines Land, wenn es seine Eigenart — 


gleichsam seine Persônlichkeit — verlieren würde? 
Dann erst würde es klein und unbedeutend — eine 


Provinz. Ein klemgewachsener Mann ist in unserer 
Achtung nicht klein, wenn er eine starke Personlich- 
keit ist. 


Wir sollen micht nur Landschaften und Bauten schützen, 
sondern ganz allgemein die Heimat der Menschen, 1hre 
Sitten und Gebräuche und ihre Eigenart. Wir haben da- 
mals nicht wegen der Landschaft gegen das Kraftwerk 
im Rhemwald gekämpft. Die Landschaft wäre durch 
die Stauseen reicher und schôner geworden. 


Splügen im Rheinwald, weilBe Linie: projektierter Stausee. Durch Talbewohner, Heimatschutz Die Landschaft wäre durch die Stauseen reicher 
und Bundesrat aus rechtlichen Erwägungen mit Erfolg abgelehnt | La population de la vallée, und schôner geworden | Les lacs artificiels pro: 
le Heiïmatschutz et le Conseil fédéral refusèrent le projet de ce barrage | The valley’s people, jetés | The artificial lakes proposed 


Heimatschutz and the federal Government rejecied the Rheinwald barrage project 


Die Menschen im Rheinwald wollten aber ihre Heimat 
nicht verlassen und bezeugten ihren Willen einstim- 
mig durch eine Urnenabstimmung. Durfte man da- 
mals, in einer Zeit grausamer Massendeportationen, 
überhaupt daran denken, auch nur eine Seele gegen 
ihren Willen aus ihrer Heimat zu vertreiben oder 
eine Urnenabstimmung in unserer alten Demokratie 
zu mifBachten und ein in jeder Beziehung gesundes 
Bergtal, welches keiner Berghilfe bedurfte, unter Wasser 
zu setzen? 


Wir haben nicht die Landschaft Rheinwald schützen 
wollen, sondern mitgeholfen, die Heimat der Rhein- 
waldner zu schützen und unsere alten demokratischen 
Rechte. Nein, der Heimatschutz ist nicht gegen den Bau 
von Kraftwerken! Aber er verlangt, daB in jedem ein- 
zelnen Fall die materiellen und ideellen Werte gewogen 
werden; und wenn eine schôüne Landschaft durch den 
Bau eines Kraftwerkes verändert wird, soll wiederum 
eine schôüne, neue Landschaft im Zusammenhang mit 
den Kraftwerkbauten geschaffen werden. Ich glaube, 
daf diese Forderung beim Kraftwerk Birsfelden, an 
welchem ich gleichsam als aktiver Heimatschützler mit- 
arbeite, erfüllt wird. 


Abgesehen von unserer Bergwelt und dem Nationalpark, 
haben wir keine urtümliche Naturlandschaft. Unsere 
Landschaft wurde durch Menschenhand gestaltet, wur- 
de gehegt und gepflegt. Denken wir zum Beispiel nur 
an die Weinberghänge mit den gemauerten Terrassen 
am Genfer See. Die Arbeit des Bauern schafft Landschaf- 
ten, welche wir als schôn und harmonisch empfinden. 
Warum soll die Arbeit des Ingenieurs bei seinen grofen 
Bauvorhaben, wie Kraftwerksbau, StraBen- und Brük- 
kenbau, nicht in einem gleichen Sinn wirken? Bestimmt 
ist dieses Ziel nicht nur mit den verstandesmäfig erfaf- 
baren Belangen der Statistik, der Zweckmäfigkeit und 
Wirtschaftlichkeit zu erreichen. Der immer noch viel 
zitierte Spruch: Was zweckmäfig ist, ist auch schôn, 
ist allzu einfach und stimmt nicht. Sind nicht alle 
Kraftwerke, alle Brücken, alle StraSen, welche geplant 
und gebaut werden, zweckmäfig? Ich glaube aber, daf 


auch die Ingenieure mir zustimmen, wenn ich behaupte, 


xt geformte technische Bauten bereichern das Landschaftsbild. Languwies- 
iadukt der Chur-Arosa-Bahn | Ce viaduc en béton armé ajoute à la 
auté du paysage | Harmony between landscape and well designed 
vil engineering 


daf sie nicht alle schôn sind oder, mit andern Worten, 
sie sind nicht künstlerisch geformt. 


Ich môchte Heimatschutz in diesem Fall s0 aufgefalt 
wissen, da wir uns bemühen, alles, was wir in der 
Landschaft bauen, Häuser, Brücken, StraBen, Kraft- 
werke, schôn formen. Gute künstlerische Formgebung 
veredelt das Bauwerk, und ich glaube, daB jedes Bau- 
werk von hoher künstlerischer Qualität als Werk von 
Menschenhand in einer Landschaft nie als stôrend emp- 
funden wird. Künstlerische Arbeit kennt weder den Be- 
weis, die Formel, noch die Theorie der Wissenschaften. 
Künstlerische Begabung ist ein undefinierbares Wun- 
der — eine Gabe, welche das Leben nicht billiger und 
nicht zweckmäfiger macht, aber freudiger und reicher. 
Diese Gabe brauchen wir neben Technik, Wissenschaft, 
Erfahrung und Verstand, wenn wir gegenüber der sinn- 
vollen Schônheit der Natur mit unseren Menschenwer- 


ken bestehen wollen. 


In erster Linie denke ich an die groBen Werke der Bau- 
ingenieure — an ein Kraftwerk, welches eine ganze Land- 
schaft umgestaltet, oder an eine Strafie, welche kilome- 
terlang das Landschaftsbild als laufendes Band gut oder 
schlecht beeinflussen kann. Jedermann, der die guten 
und schôünen Autostrafen des Auslandes kennt, wird 
mir beipflichten, wenn ich wünsche, daB unsere Strafen 
nicht nur technisch gut, sondern in bezug auf eine na- 
türliche Empassung in das Gelände und eine sorgfälti- 
ge Ausbildung aller Details auch noch schôn gestaltet 
werden sollten. Nein — ich will die Bausünden der Auch- 
Architekten nicht verschweigen. Im Gegenteil — es muf 
immer wieder und laut gesagt werden: Es ist jammer- 
voll und ein doch allzu groBes Opfer für unsere Wirt- 
schaftsfreiheit, daf jedermann, und sei er noch so 
künstlerisch unbegabt, Häuser in unsere Landschaft 
stellen darf. Verheerend ist es auch, daB heute das 
Bauen ein in so hohem Mafe spekulatives und rentables 
Geschäft geworden ist. Leider bleiben Bausünden lange 
Zeit stehen, als Zeugen für den Materialismus, die Un- 
fahigkeit und die Kulturlosigkeit unserer Zeit. Immer 
wieder haben wir in der Natur- und Heimatschutzkom- 
mission Fälle zu begutachten, wo planlos in einer unbe- 


Glut in die Landschaft eingefügte Autobahn (Deutschland) | Autostrade 
bien intégrée dans le paysage (Allemagne) | Carefully landscaped speed- 
highway (Germany ) 


Schünheit der Technik in der Berglandschaft: Nufenen-Leitung, Ent- 
wurf Motor-Columbus AG. Baden | Beauté d'ouvrages techniques dans 


nos montagnes | Beauty of civil engineering in our mountains 


rübhrten Landschaft Häuschen und Fabriken errichtet 
werden sollen. Es genügt nicht nur ein Bauverbot für 
einzelne Objekte, sondern diese Fälle rufen für die Zu- 
kunft nach Planung, nach Ordnung, nach sinnvoller 
Einteilung unseres kleinen Landes. In die Zukunft ge- 
richteter Heimatschutz verbindet sich mit den Forde- 


rungen der Regional- und Landesplanung. 


Schôpferische künstlerische Arbeit ist einem lebendigen 
Heimatschutz so weit verpflichtet, als man dabei die le- 
bendige Tradition, die Eigenart des Landes und die 
Verantwortung gegenüber den kommenden Generatio- 
nen nicht vergift. Er soll uns Architekten bewahren 
vor dem engbegrenzten Horizont des l’art pour l’art, 
dem nur Modischen und Sensationellen und einem 
sturen Kopieren von Bauten fremder Länder unter an- 
deren Himmeln. Wie uniform und langweilig würde 
zum Beispiel die Verwirklichung von Postulaten wie 


internationale oder gar universelle Architektur ! 


Keine Gefahr für unser Land? Wir haben ja unseren 
«Heimatstil»! Die Schweiz hatte in der Vergangenheit 
einen reichhaltigen und echten Sul der Heiïmat in ihren 
sürger- und Bauernhäusern. Der «Heimatstul» der 
letzten Zeit ist, mit einem Wort, eine Verhôhnung der 
Heimat und des lebendigen Heimatschutzes, der sich 
für Echtheit und Wahrheit einsetzt. Er ist ein schwäch- 


liches modisches Kopieren vergangener Zeiten. 
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Staumauer auf der Grimsel | Barrage de la Grimsel, Oberland Bernois [e 


The Grimsel dam, Bernese Oberland 


Die Hotellerie und das Gastgewerbe, welche in ihrer 
Propaganda die Schônheit unseres Landes anpreisen 
und wirtschaftlich gleichsam als eimen Rohstoff aus- 
nützen, haben den verfälschten Heimatstil ganz erheb- 
lich gefôrdert.-Unseren Gästen wird in den lauschigen 
Ileimatstilstuben ein falscher folkloristischer Zauber 
vorgemacht. Ich war immer erstaunt, wie wenig sich 
Fremdenverkehrskreise um die wahren Dinge des Hei- 
matschutzes gekümmert haben. Auch wir suchen in 
einem fremden Land das Typische der Landschaft und 
das Echte in Sitten, Gebräuchen, Trachten, Speis und 
Trank usw. Wér bedauert nicht, da Sitten und 
Gebräuche von afrikanischen und asiatischen Vôülkern. 
auch wenn wir sie nur in Filmen miterleben, durch 


Zivilisation und technischen Fortschritt bedroht sind? 


Natürlich kônnen wir weder die Zeit noch die Ent- 
wicklung der Technik und der Wissenschaft aufhalten. 
Jedoch ist der Glaube, daB die wissenschaftliche und 
technische Entwicklung alleiné in em goldenes Zeitalter 


führe, erschüttert. 


Sollten wir unfähig sein, den technischen und wissen- 
schaftlichen Fortschritt durch eme Weltanschauung 
der Menschlichkeit zu unserem Wohl zu pestalten? Heï- 
matschutz, groB und weit aufsefaBt, dient diesem Ziel 
und wird von den Menschen, die ein Stück Boden als 


ihre Heimat lieben, verstanden und getragen. 


ilsersee, Engadin. Ein Servitut verbietet die Ausnutzung zu Kraftwerkzwecken, Uferschutzplanung | Le lac de Sils, site protégé | Protected Lake of Sil 
Photo: Albert Steiner, St. Morit. 


Schutzmafnahmen des Schweiz. Heimat- und Naturschutzes aus den Einnahmen der Schokoladetaler-Aktion. Der bisherige 
Reinerlôs übersteigt heute den stattlichen Betrag von drei Millionen Franken / Mesures de protection de la Ligue Suisse 
de Sauvegarde du Patrimoine national financées par la vente de l’écu de chocolat. Le profit net de cette collecte dépasse 
aujourd’hui le montant de trois millions de francs / Protecting measures by Swiss Heimatschutz partly financed by the 
selling of chocolate thalers. The total amount of the collection is to-day little over three millions swiss francs. 


mkauf und Schutz der Inseln von Brissago, jetzt botanischer Garten der Restaurierter Innenhof des Stockalper-Palastes Brig, Wallis. Anfang de: 
üdschweiz. Kollektivbesitz von Kt. Tessin, Ufergemeinden und Schweiz. dringend notwendigen Gesamtrenovation | Cour restaurée du Palai: 
ereinigung für Heimat- und Naturschutz | L'île de Brissago, désormais Stockalper, Brique | Restored courtyard of the Stockalper Palace, Bric 


omaine public | The island of Brissago, now public property Photos: W, Zelle: 
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Landschaftsschutz im Kanton Züricks 
Sites protégés du Canton de Zuriclé 


Protected country-sides of Canton 0% 
Zürich 


Karte des Kantons Zürich mit den ge: 
schützten Landschaften, Seen, Natur 
reservaten, 1:40 000 | Carte du Canton 
de Zurich indiquant les sites protégés 

Map of the Canton of Zürich showine 
the protected country-sides 


Plan und Photos: Baudirektion des KE 
Zürich 


BH landschaftsschutzgebie 
== Pflanzenschutzgebiet ! 


Geschützte Linde beim Greifensee | Ti 
leul légalement protégé | Protected lil 
den tree 


Korrigierter Aa-Bach, Zusammenarbe 
von Natur- und Heimatschutz ur 
Kulturtechnik | L’Aa, cours d’eau co 
rigé avec l'assistance du Heimatschutz 
Redesigned brook with the help 
Heimatschutz 


Photo: Gaberell, Thalwil 


Städtchen Regensberg, Bauverbot am gesamten Abhang | Regensberg | 
Mediaeval Regensberg 


Meinen Gedanken über Natur- und Heimatschutz will 
ich noch einige Bemerkungen und Bilder beifügen, die 
als positive Beispiele der Arbeit der Natur- und Hei- 
matschutzkommission des Kantons Zürich und der 
Schweizerischen Vereinigung für Heimatschutz ge- 
wertet werden dürfen. Ich môchte aber auch Männer, 
welche in der Zeit meiner Mitarbeit in diesen beiden 
Gremien weit über das MaB der kollektiven Zusammen- 
arbeit gewirkt haben, lobend erwähnen: 


Dr. Hermann Balsiger, der durch seine vorzügliche prä- 
sidiale Führung während 29 Jahren der Natur- und 
Heimatschutzkommission des Kantons Zürich eine posi- 
tive und fruchthare Arbeitsmethode geschaffen und ihr 
Ansehen und Gewicht gemehrt hat. 


Kantonsbaumeister {einrich Peter, der nicht nur die 
Bauaufoaben des Kantons Zürich verwaltet, sondern 
«seinen» Kanton liebt und dementsprechend betreut. 
Seiner Initiative und seiner klugen, planenden Voraus- 
sicht verdanken wir viele gute Ergebnisse des Natur- 
und Heimatschutzes und der Regionalplanung. 


Unsere Arbeit bei der Natur- und Heimatschutzkom- 
mission wäre micht so fruchthar und positiv, wenn der 
Regierungsrat unsere Bestrebungen nicht so eindeutig 
unterstützen und, mit ganz wenigen Ausnahmen, unsere 
Gutachten zum BeschluB erheben würde. Jawohl — trotz 
Rheinau verdanke ich lobend die wertvolle Arbeit des 


Regierungsrates für Natur- und Heimatschutz. 


Türlersee am Albis | Lac au pied de l’Albis | Lake Türler 


Hausersee, Gemeinde Ossingen | Petit lac près d’Ossingen | Lake 


Hauser 


Nachdem ich das Stichwort Rheinau genannt habe, 
môchte ich hier auch im Namen der Kommission, um 
falsche Darstellungen in den heutigen und zukünftigen 
Diskussionen um Rheinau zu vermeiden, unseren Stand- 
punkt kurz darlesgen. Schon 1938 und immer wieder 
haben wir die Konzession für das Kraftwerk abgelehnt, 
um in erster Linie den flieBenden Rhein zu erhalten. 
Wir haben uns aber, falls die Konzession trotzdem er- 
teilt würde, bereit erklärt, an der Gestaltung des Kraft- 
werkes und seiner Umgebung mitzuarbeiten. Wenn 
schon gebaut wird, dann soll das Kraftwerk und seine 
neue Umgebung so gut wie môglich gestaltet werden. 
Was nützt ein kompromifloser Protest im luftleeren 
Raum? Auch die Heimatschutzidee bleibt nur dann 
lebendig, wenn man immer wieder versucht zu han- 
deln, etwas zu tun und nicht nur protestiert und pole- 


misiert. 


Dr. Ernst Laur, Geschäftsführer, Redaktor der Zeit- 
schrift «Heimatschutz» und Seele der Schweizerischen 
Vereinigung für Heimatschutz, hat durch seine Erfin- 
dung des Schokoladetalers der Vereinigung Geld ge- 
bracht und sie damit von einer Periode oft fruchtloser 
Proteste und von einem handlungsunfähigen Geldman- 
gel befreit. Seiner ideenreichen und tatkräftigen Arbeit 
haben wir in erster Linie den Schutz des Silsersees, den 
Kauf der Brissagoinseln, die Neugestaltung des Rigi- 
gipfels und unzählige geschützte Bauten und Land- 
schaften, welche durch das Talergeld subventioniert 
werden konnten, zu verdanken. 


Pfäffiker See | Le lac de Pfaeffikon | Lake of Pfaeffikon 


Was paBt in die Landschaft? 


Wir stellen hier einige Beispiele 
einander gegenüber, von denen 
jedes auf die immer wiederkeh- 
rende Frage — was pañit in die 
Landschaft ? —eine klare Antwort 
gibt. Bekanntlich sind ja die üb- 
lichen Einwände in erster Linie 
gegen das neuzeitliche, unkon- 
ventionelle Bauen gerichtet. Man 
vergift dabei, daB die Natur 
einen rechtneutralen Rahmen für 
das Menschenwerk bildet. Darum 
paBt dasgute,echte,dasgekonnte 
Werk — ob Architektur, Inge- 
nieurbau oder gar Freiplastik ist 
einerlei — immer in eine gegebene 
landschaftliche Umgebung. Da- 
gegen stôrt das nicht gekonnte, 
das geschmacklose und unschôp- 
ferische Werk unmittelbar. 

Bei der Architektur ist leicht ein- 
zusehen, daB nicht das Detail, 
sondern die Grundform des Bau- 
kôrpers, sein MaBstab, seine le- 
bensbezogene Gliederung und 
seine Proportionen entscheidend 
für die Erscheinung im Land- 
schaftsbilde sind. Die Nachah- 
mung vorhandener regionaler 
Stildetails schafft noch keine 
Harmonie. Gebäude mit flacher 
Abdeckung und gekonnter Ge- 
staltung zum Beispiel passen 
dank der ruhigen Baumasse, der 
klaren Horizontalen in eine be- 
wegte Berglandschaft ganz vor- 
züglich. 

Das Bauen innerhalb guter alter 
Dorfbilder schliefilich ist eine 
Frage von Kônnen und Takt. «.r. 


Überzeugende  Kontrastwirkung 
zwischen einfachem klarem Bau- 
kôürper und bewegter Landschaft. 
Umgebaute Heilstätte «Du Midi», 
Davos, 1939, Rud. Gaberel, Arch. 
BSA/SIA } Heureux contraste 
entre cette architecture simple et 
saine et le paysage dramatique. 
Sanatorium modernisé à Davos / 
Happy contrast between unconven- 
tional simple architecture and dra- 
matic scenery 


Photo: E. Meerkämper, Davos 


Auch Bauten mit Dächern in dem 
steinverwandten Eternit, dem soli- 
den Kupfer oder Aluminium (be- 
liebig färbbar) passen qut in die 
Landschaft; diese sind auBerdem 
dauerhafter als Ziegeldächer. Fe- 
rienhaus am Hasliberg, B.0., 
1940, Berta Rahm, Architektin, 
Zürich | Les toitures en éternit, 
cuivre ou aluminium plus solides 
à la montagne que celles en tuile, 
satisfont aussi aux besoins esthé- 
tiques | In our severe mountain 
climate, roofs of asbestos cement, 
copper or aluminium are technic- 
ally better than those of tiles; they 
permit also a satisfactory esthetic 
solution 
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Der ruhige, flach abgedeckte und qut gegliederte Baukürper pat ausgezeichnet in die Landschaft. 
Kindersanatoriwm über dem A gerisee. 1938, Architekten BSA Keïser & Bracher (Zug), E. A. 
Steiger und P. Trüdinger (St. Gallen) | Le volume simple à toit plat et l'architecture discrète 
de ce sanatorium s’harmonisent parfaitement avec le paysage | Perfect harmony between this 
well designed sanatorium and the landscape 


Am Âgerisee: Das ständig vergrüBerte Kurhaus zerstôrt den MaBstab der Gegend. Aufdring- 
liche Architektur, trotz Anlehnung an regionale Bautradition | Au bord du lac d’Aegeri: Hôtel 
agrandi en plusieurs étapes; absence d'échelle, interprétation fausse du style régional | On 
lake Aegeri: Blouwn up hotel out of scale Photo: Ernst Oetiker, Männedorf 


Qu'est-ce qui ne jure pas dans 
le paysage ? 


Nous confrontons ici quelques 
réalisations constructives au sujet 
desquelles chacun pourrarésoudre 
pour lui-même la question, que 
l’on entend si fréquemment poser: 
Qu'est-ce qui ne jure pas dans 
le paysage?» La plupart des pro- 
testations visent, on le sait, l’ar- 
chitecture moderne. On oublie 
que la nature constitue un cadre 
en soi des plus neutres pour les 
œuvres humaines. Ce qui a pour 
conséquence que l’œuvre bien 
conçue, authentique et bien faite, 
qu'il s’agisse d’une réalisation 
architecturale, d’une construction 
d'ingénieur ou d'une sculpture, 
s'accorde toujourset partoutavec 
la nature qui l'entoure. Tandis 
qu'au contraire l'œuvre mal faite, 
inspirée par le mauvais goût et 
reflétant une pensée non créa- 
trice, sans exception dérange. 
C’est qu'elle est dépourvue des 
forces éternellement saines, éter- 
nellement renouvelées qui, dans 
la nature, engendrent l'harmonie. 


Quant aux constructions nou- 
velles édifiées, par exemple, dans 
de beaux vieux villages, c’est 
essentiellement une question de 
talent et de tact. ar. 


Heïlstätte «Du Midi» vor dem 
Umbau. Die Unruhe und Hohl- 
heit dieser Architektur verletzten 
die Schônheit und GrôBe der Berg- 


landschaft | Le sanatorium «Du 
Midi», Davos, avant la moderni- 


sation. À gglomérat de styles offen- 
sant la sérénité du paysage | «Du 
Midi» sanatorium at Davos before 
remodelling, an offense to the 
grandeur of the landscape 


Photo: E. Meerkämper, Davos 


Irgendwo in der Schwei Der 
«Heimatstil» kümmert sich nicht 
um die ürtlichen Gegebenheiîten der 
Ebene und der Bergtäler. Seine 
protzige Verlogenheit ist eine Be- 
leidigung der Heimat | Quelque- 
part en Suisse: Le soi-disant «style 
patriotique», négation totale de 


l'interprétation saine des données 
régionales, absence de bon sens 
bon goût | Somewhere in 
erland: Example of so-called 
Style of the Country», complete 
negation of local conditions, of 
sound principles and good taste 
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Über die Bezichungen zwischen Staat 
und Architektur im Kanton Tessin 


Von Rino Tami 


Die Regierung des Kantons Tessin hat am 16. Januar 
1940 zum Schutz des Landes und im Zusammenhang 
mit seiner baulichen Entwicklung em Gesetz erlassen, 
das «die Naturdenkmäler, die Aussichtspunkte, die ma- 
lerischen Stätten, die besonders interessanten Landschaf- 
ten und Aussichten, die eimheimische Flora» der Kon- 
trolle einer Kommission unterstellt. Diese Kontrolle 
wird vom Erziehungsdepartement ausgeübt, unter- 
stützt von einer besonderen Kommission, die gegenwär- 
üg von Francesco Chiesa präsidiert wird und aus einem 
Vertreter des Erziehungsdepartements und drei Archi- 
tekten besteht. 


Alle Veränderungen an Stätten und Werken, welche 
den obengenannten Kategorien angehôren (Parzellie- 
rungen, Strafen, Bauten, Abholzungen) müssen zuerst 


von dieser Kommission geprüft und gebilligt werden. 


Da unter den malerischen Stätten alle Städte des Kan- 
tons und die angrenzenden Gemeinden aufpezählt sind, 
ist es praktisch so, daB der grôfite Teil der tessinischen 
Bautätigkeit der Prüfung der genannten Kommission 
untersteht und ihre vorherige Billigung erfahren mu. 


Niemand wird die umfassende und ernste Aufsabe dieser 
Kommission bestreiten wollen, umso weniger, als sie 
sich auf keinen regionalen Überbauungsplan stützen 
kann und die Überbauungspläne der Gemeinden ent- 
weder ungenügend oder rückständig sind hinsichtlich 
der modernen Anschauungen über Städteplanung und 
Bauordnung. Die Kommission muf also empirisch vor- 
gehen, ohne Unterstützung durch allgemeime Richt- 
linien und eine wirksame Baugesetzgebung. Was den 
Schutz des Landschaftsbildes, der malerischen Stätten 
und der Flora betrifft, so ist die Arbeit der Kommission 
im allgemeinen von wirklichem Nutzen gewesen, da sie 
sich bei ihrer Arbeit, trotz des Fehlens von Vorschrif- 
ten, ganz eimfach von den Regeln des gesunden Men- 
schenverstandes leiten lieB. Was hingegen die Entwick- 
lung des Bauwesens in den Städten und AuBenquartie- 
ren betrifft, darf man nicht alle Mängel und Irrtümer 
der Kommuission in die Schuhe schieben, sondern an 
erster Stelle den Gemeinden selbst. 


Was uns Architekten aber an dieser Diskussion interes- 
siert, ist eine besondere Seite dieser Kommission, und 
zwar Jene, die ihre Haupttätigkeit ausmacht: insofern 
sie nämlich alle Gebäude, die an den ihrem Schutz un- 
terstellten Orten entstehen — und wie oben bemerkt, ist 
das beinahe die ganze Bautätigkeit des Kantons Tessin — 
prüft, beurteilt und mehr oder weniger billigt; so daf 
im Hinblick auf diese ihre vorherrschende Tärigkeit 


die «Kantonale Kommission zum Schutze der Natur- 
schôünheiten» sich passender «Staatliche Kommission 
für Architekturzensur» nennen kônnte. Und eben auf 
diese Zensur, 1hre Rechtmäfigkeit, ihre Grenzen und 
ibre Übertreibungen môchten wir die Diskussion len- 
ken. 


Wir legen Gewicht auf die Bezeichnung «staatliche 
Zensur»: Die Kommission weist Projekte zurück, die 
sie als architektonisch mangelhaft oder mit dem archi- 
tektonischen Klima des Landes als unvereinbar an- 
sieht; sie handelt also auf Grund von offensichtlich 
ästhetischen Begriffen und Voraussetzungen innerhalb 
eines speziellen Gebietes des künstlerischen Schaffens, 
nämlich der Architektur. 


Wir môchten vor allem darauf hinweisen, da dies tat- 
sächlich die eimzige Form von Zensur auf dem weiten 
Feld der künstlerischen und geistigen Tätigkeit in den 
Ländern der demokratischen Freiheiten ist: alle diese 
Länder anerkennen, Ja hüten eifersüchtig in jeder an- 
deren Form der geistigen Tätigkeit den entgegenge- 
setzten Grundsatz, den der Freiheit des Ausdrucks, sei 
er nun künstlerisch oder literarisch, und sie tun dies 
bewuBt, um nicht in offensichtliche Widersprüche zu 
den von ihnen befolgten Grundsätzen zu geraten. 


Auch wenn diese Freïheit Gefahren in sich birgt — ähn- 
lich wie im Falle der Pressefreiheit, die sozusagen eine 
im hôchsten Grade ôffentliche Form der literarischen 
Tätigkeit und darin jener andern ôffentlichen Kunst- 
form, der Architektur, verwandt ist —, werden diese 
Gefahren bewuBt in Kauf genommen, da man in dieser 
Frerheit die notwendige Vorbedingung sieht, um jedem 
Verfall, sei es auf gesellschaftlichem, geistigem oder 
künstlerischem Gebiet, vorzubeugen. Auf einem kürz- 
hich abgehaltenen wissenschaftlichen Kongref wurde 
von neuem bestätigt, daf einzig unter einer freiheit- 
lichen Regierungsform die Wissenschaft sich nicht er- 
niedrigt und zersetzt; anderseits zeigt das Beispiel der 
totalitären Staaten (Nazismus und Kommunismus), 
welchen Grad von Verworfenheit Kunst und Literatur 
erreichen, sobald der Staat eine vollständige und un- 
barmherzige Zensur ausübt, nicht nur negativ als Kon- 
trolle, sondern positiv als Gesinnungszwang und Vor- 
schrift. 


Jede Form von Zensur weckt im denkenden Men- 
schen ein Gefühl von Verdacht und Lächerlichkeit; die 
Kulturgeschichte beweist uns, daB Kunst und Geist nur 
in einer freiheitlichen Atmosphäre gedeihen kônnen, 
zum mindesten braucht es geistige Freïheit, wenn die 
physische unmôglich ist. 


Doch um zu unserer kantonalen Kommission zurück- 
zukehren, darf man sie verurteilen, weil sie in mebr 
oder weniger getarnter Form eme Zensur ausübt? Das 
Versohnlichste, was man nach unserer Meimung dar- 
über sagen kann, ist folgendes : Solange die Kommission 
sich dafür eimsetzt, daB Vandalismus gegenüber dem 


A fa 


Landschaftsbild und häfliche Bauten vermieden wer- 
den, ist ihre Tätigkeit erwünscht; auf dem weiten Ge- 
biet des Bauwesens sind die wahren, echten Werke der 
Architektur zu zählen, wie auch die Architekten, die 
man als solche bezeichnen kann, zu zählen sind gegen- 
über der groBen Masse der Bauhandwerker, die, hier 
wie überall, sich mit der Bautätigkeit befassen. Die 
Kommission ist erwünscht, wenn sie sich beschränkt, 
darüber zu wachen, daB die Tätigkeit eben dieser Hand- 
werker das Landschaftsbild nicht allzu sehr beeinträch- 
ugt. Aber ihre Arbeit ist unerwünscht und unerträg- 
hch, sobald sie sich auf Grund ihrer vorgefaBten ästhe- 
tischen Forderungen in das wahre und echte architek- 
tonische Schaffen einmischen und ihm ihre eigene Ge- 
schmacksrichtung aufzwängen will. 


Mit andern Worten, sie besteht zu recht, solange sie die 
künstlerische Freiheit garantiert und ihren MiBbrauch 
verhindert: so wie auf moralischem Gebiet eine hypo- 
thetische «Sittenkommission» dort einschreiten kônnte, 
wo eine ôffentliche Verletzung der guten Sitte vorläge, 
— wenn beispielsweise jemand nackt auf die StraBe gin- 
ge — sich aber nie das Recht anmafen dürfte, den Bür- 
gern, zu Ehren der lokalen Tracht, eine bestimmte 
Kleidermode vorzuschreiben. 


DaB unsere Kommission in der Praxis manchmal dazu 
neigt, die erlaubten Grenzen ihrer Kompetenzen zu 
überschreiten, das môgen einige Beispiele aus unserer 
persônlichen Erfahrung beweisen. Mehr als eimmal stell- 
te sie ein Projekt, das auBen Holz verwendete, zur Dis- 
kussion und versuchte zu erreichen, daB das Holz durch 
Mauerwerk ersetzt werde. Warum? Nach ihrer Ansicht 
ist Holz ein Material, dasseiner Natur nach dem Charak- 
ter der lokalen Architektur entgegengesetzt ist. Zweites 
Beispiel: aus dem obengenannten Grund wollte die 
Kommission erzwingen, daB ein oxydiertes und gefärb- 
tes Aluminiumdach eines kleinen, im Grünen vollkom- 
men isolerten Gebäudes durch braune Ziegel ersetzt 
werde. Durch solche Urteile hat sie die folgenden 
ästhetischen Begriffe festgelegt : es gibt Materialien, die 
sich dem Geist unserer Architektur anpassen (die sozu- 
sagen lateinisch sind) und andere, die sich nicht anpas- 
sen (die, wie z. B. das Holz, deutsch sind). Das ist ab- 
surd, und wir sind erstaunt, daf man einen Schniftstel- 
ler, wie den Präsidenten der Kommission, darauf hin- 
weisen muf, da die ganze moderne Entwicklung der 
Âsthetik seit Croce ein so grobes materialistisches Vor- 
urteil nicht zuläfit. Nicht Material und Hilfsmittel an 
sich bestimmen den Stil und ein künstlerisches Klima, 
sondern die Art und Weise, wie sie vom Künstler ge- 
deutet und verwendet werden. In unserem Fall ist es 
nicht das Holz an sich, das eine bestimmte Architektur 
von jenseits der Alpen charakterisiert, sondern die Art, 
wie es genutzt wurde, und die Formen, die eine solche 
Architektur übernahm. Das zeigt sich am besten darin, 
da die Grundformen jener Architektur, die man als 
die ursprünglichste und reinste Quelle des mediterra- 
nen Bauens ansieht, der griechischen nämlich, aus einer 


Holzarchitektur entstanden sind! 


Damit wollen wir die Wichtugkeit nicht leugnen, die 
dem Material, sei es als Hilfselement bei der künstleri- 
schen Eingebunpg, sei es als dem den Charakter des Wer- 
kes bestimmenden Element, zukommt — den Charakter, 
nicht den architektonischen Stil, welcher Spiegel eines 
geistigen Momentes innerhalb von Zeit und Raum ist —. 
MuB man die Binsenwahrheit wiederholen, daB ein 
echter Bildhauer aus einer Handvoll Lehm ein Kunst- 
werk formt, während jener, dem die Kunst versagt ist, 
auch durch den edelsten pentelischen Marmor nicht ge- 
rettet werden kann? 


Dieses materialistische Vorurteil, das heute unsere 
Kommission dazu führt, Holz und Aluminium zu ver- 
dammen, ist dasselbe, das vor einigen Jahrzehnten im 
Bauwesen den Gebrauch von Eisenbeton verbieten woll- 
te, weil er als ein seiner Natur nach unrettbar unedles. 
Material galt. Zum Glück verhinderten der Lauf der 
Welt und eimige echte Meisterwerke in Eisenbeton, dal 
man sich heute noch an eine derartige Meinung klam- 
mert, aber sie bestand tatsächlich und besteht heute 
noch weiter im innersten Herzen eimiger rückständiger 
Intellektueller. 


Ein anderes merkwürdiges Beispiel für die ästhetischen 
Begriffe unserer Kommuission, der als hôchster Zweck 
der Architekturschutz unseres Landes vorschwebt: sie 
trachtet systematisch danach, den Gebrauch der engo- 
bierten Ziegel, die künstlich braun gefärbt sind, an- 
stelle der Ziegel von natürlicher Farbe zu erzwingen. 
Diese Forderung ist womôglich noch lächerlicher und 
absurder, denn dieser Ziegeltypus ist in Tat und Wabhr- 
heit eine Erfindung der deutschen Schweiz und dort 
laufend im Gebrauch, und wahrscheimlich paSt er gut 
ins dortige Landschaftsbild. Bei uns aber ist auf jeden 
Fall die natürliche Farbe der Ziegeldächer rot, unbe- 
streitbar rot, und um sich davon zu überzeugen, ge- 
nüpgt es, von der Hôhe auf irgend eine italienische Stadt 
oder ein italienisches Dorf oder vom Bahnhofplatz auf 
Lugano hinabzuschauen. Wie ist es môglich, daB die 
Mitglieder der Kommission das noch nicht bemerkt ha- 
ben? Sie môgen irgend einen Maler oder einen Menschen 
mit Farbensinn fragen, ob mit unserer Landschaft die 
patürliche Farbe der Terrakotta, neu oder durch die 
Zeit patiniert, nicht besser zusammenklingt als Jene 
schmutzige, fade und falsche der gefärbten Ziegel. 


Diese wenigen Beispiele mügen genügen, um unser Be- 
fremden und unsere Reaktion gegenüber der kantonalen 
Kommission zu rechtfertigen, wenn sie die erlaubten 
Grenzen ihrer Kompetenzen überschreitet und sich auf 
das Gebiet der aktiven und gebieterischen Kritik be- 
gibt. Die Architekten, durch die Umstände, unter de- 
nen sich ihre Tätigkeit vollzieht, mehr als irgend ein 
anderer Künstler gefesselt und eingeengt, haben das 
echt und die Pflicht, ihre schôpferische Freiheit zu 
schützen. Môge sich doch der Schriftsteller, der der 
Kommission vorsteht,— und mit ihm jeder andere In- 
tellektuelle — die Môglichkeit einer analogen Situation 
auf seinem Schaffensgebiet vorstellen: daB der Staat 


zur Verteidigung des literarischen Panoramas unseres 
Landes eine, sagen wir von einem Architekten präsi- 
dierte Kommission einsetzt und 1hm einen staatlichen 
Beamten. der beruflich kein Literat ist, mit drei Schrift- 
stellern zur Seite stellt, von denen ein jeder, wie es 
für die Ernennung der Tessiner Kommission der Fall 
ist, nicht nach seinen künstlerischen Verdiensten aus- 
gewäahlt wurde, sondern eine der drei Regierungspar- 
teien vertritt. Man môge sich eine auf solche Weise er- 
nannte Kommission vorstellen, der alle mehr oder weni- 
ger fahigen Schriftsteller des Kantons ihre Manuskripte 
unterbreiten müften, um dann angewiesen zu werden, 
hier eine Satzkonstruktion zu ändern, ein Eigenschafts- 
wort wegzulassen, dort die psychologische Darstellung 
einer Person umzuarbeiten oder gewisse als Fremdwür- 
ter betrachtete Ausdrücke nicht zu gebrauchen, so wie 
es die Kommission tut, wenn sie den Ersatz eines Ma- 
terials oder die Umänderung eines geraden Sturzes in 
einen Rundbogen verlangt. Es ist klar, daB eine Welle 
der Lächerlichkeit den, der derartiges vorschlüge, unter 
sich begrübe. 


Was man von der kantonalen Kommission verlangt — 
aufer einem Minimum an Intelligenz und künstleri- 
scher Fähigkeit von seiten der ïhr angehôrenden Archi- 
tekten, damit ihre Rolle als Richter gerechtfertigt sei —, 
ist folgendes: daf sie genügend Verantwortungsgefühl 
besitze, Architekten von Nicht-Architekten zu unter- 
scheiden, wohlverstanden unabhängig von Titeln und 
Diplomen, die deren Visitenkarten schmücken und 
offensichtlich keinen mathematischen Beweis des 
Künstlertums bilden; daf sie die letzteren überwache 
und korrigiere, die ersteren aber in Ruhe lasse. DaB sie 
endlich in Zweifelsfällen weise genug sei, um die ge- 
setzliche Regel «in dubio pro reo» anzuwenden. 


Môge es endlich klar sein, daf die Aufgabe einer solchen 
Kommission ausschlieflich darin besteht, das Schlimm- 
ste zu verhüten; auch unter den besten Voraussetzun- 
gen, bei bestem Willen und grôfiter Kompetenz kann 
sie keinen positiven Beitrag zu der guten Architektur 
leisten, und sie wird es nie kônnen. So wie eine staat- 
liche Regelung der Länge der Rôcke und eine zu ihrer 
Überwachung gebildete Kommission auch nie das Mit- 
tel sein wird, um die weibliche Tugend zu heben! 


Wie jede andere geistige Manifestation, kann die Ar- 
chitektur Unterstützung und ein für ihre Entwicklung 
günstiges Klima nur finden durch aufrichtige Anteil- 
nahme, Kenntnis und Liebe, so wie aufrichtige Anteil- 
nahme, Kenntnis und Liebe für Musik und Literatur 
von seiten der Gesellschaft der einzige wirksame Bei- 
trag zu deren Entwicklung sind. Und das eben fehlt der 
Architektur, die, wie Paul Valéry, der Verfasser des 
«Eupalinos», sagt, heute allzemein verkannt wird; die 
Gleichgültigkeit und die Unwissenheit, die sie umgeben, 
erklären am besten jenes Verhalten, das man ihr gegen- 
über zuläfit und das gegenüber jeder andern künstleri- 
schen Tätigkeit als vollkommen unerträglich gelten 
würde. 
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Les architectes modernes 
et le «Heimatschutz» 


Par H, Robert Von der Mühill 


Dans certains jugements sommaires, simplificateurs et 
approximatifs, — et plus les moyens d’information 
se multiphent, plus ils sont péremptoires parce qu'ils 
n'impliquent plus ce doute qui est le fortifiant de toute 
véritable science, — dans ces jugements, on s’accoutume 
à ne plus reconnaître de valable que des symétries ou 
des oppositions: on ne recherche plus la compagnie des 
Muses, on va à la chasse aux sorcières, et l’on parle de 
l'Orient et de l'Occident, sans plus se soucier du Nord 
et du Sud; on ne voit plus que des communistes ou des 
capitalistes, des démocrates (liberté) ou des totalitaires 
‘dictaturé); en esthétique, on vous situe dans le clan des 
modernes ou dans la masse des traditionnels, où les 
tendances d'art abstrait s’opposent aux notions d’art 
concret — jusqu'au jour où un chef de file fait volte-face 
et déroute les esprits, qui échangent les noms avec cette 
facilité qui dénote d’emblée la fragilité des étiquettes. 


C’est ainsi qu'un Jour, pour avoir accepté de m'occuper 
d’une section de la Société Suisse du « Heimatschutz», 
ma position d'architecte d'avant-garde a été mise sinon 
en doute, du moins qualifiée de paradoxale et même de 
comique. Être fondateur des Congrès internationaux 
d'architecture moderne (C. I. A. M.) et, en même temps, 
présider aux destinées du «Heiïmatschutz», voilà qui 
paraissait inconciliable. 


En réalité, il fut un temps où les aspects de l’architec- 
ture, de celle qui était à sauvegarder et de celle qui 
était en gestation, n'avaient pas d'optique commune. 


Or, bien que les deux plans ne coïncident nullement, les 
esprits voués à l'aspect extérieur des choses peuvent 
n'être pas étrangers les uns aux autres, et s'ils l’ont 
été bien longtemps, que s'est-il passé pour que les 
antagonistes aient pu sinon se rejoindre, du moins 
s'expliquer, se comprendre et même s’allier? Y a-t-il eu, 
subitement, comme en politique, des volte-face dictées 
par des intérêts nouveaux; y a-t-il eu de la part des 
protecteurs de la tradition des abandons ou de la part 
des modernes un fléchissement? 


Non, certes. Mais, au cours des années, les problèmes, 
des deux côtés, n’ont cessé de se préciser et de s’éclaicir. 
Il serait d’ailleurs regrettable que les modernes en 
vinssent à brüler ce qu'ils ont adoré et que la libération 
des formes historiques et des «styles», acquise par 
l'emploi de techniques nouvelles, aboutit à un non- 
lieu, au retour des imitations et des pastiches; comme, 
de l’autre côté, rien ne prouverait davantage la vanité 
des tendances du «Heimatschutz» que s'il continuait 
à s’attendrir — et combien ne l’a-t-il pas fait — sur tel 
portail, tel fer forgé ou telle toiture où souvent la 
vétusté passait pour de la qualité. Cette admiration du 


vieillot n’était pas d’ailleurs dans les idées des promo- 
teurs de cette ligue; il faut rendre hommage à leur sens 
de la beauté, à leur respect de la forme parfaite, à leur 
goût du bel ensemble. 


Aujourd’hui, les uns et les autres, à mesure que nous 
approfondissions les problèmes, nous avons tous été 
placés devant le fait que ce n’est ni avec attendrisse- 
ment, ni avec réprobation que nous devons regarder le 
passé ou l’actualité, et que nulle position ne peut être 
qualifiée de sentimentale ou de comique, comme il fut 
dit, car la disparition soudaine d’ensembles comme 
ceux de Rouen, de Francfort ou de Coventry par des 
interventions brutales dont la menace plane désormais 
sur toutes les villes, quels que soient les calculs (d’ail- 
leurs peut-être bien plus angoissés que vraiment assurés) 
des militaires, a tragiquement rappelé qu’un ensemble 
urbain, mieux vaut peut-être encore le cultiver avec 
amour que de lui vouer trop tard, lorsqu'il n’est plus 
qu’un amas de ruines, cet intérêt archéologique qu’ins- 
pirent le forum romain, les palais de Munich ou les 
places de Beauvais. 


On remarquera que ce qui attire tout le monde dans nos 
villes c’est le noyau de ces anciens bourgs, qui autrefois 
n'avaient pas 10.000 habitants. Aujourd’hui que l’ère 
moderne a vu, souvent, l’accroissement en décupler la 
population et l’étendue et que les architectes eussent pu 
réaliser, s’ils n'avaient pas manqué d'organisation, de 
vastes ensembles urbains, il faut bien, par équité et en 
faisant le bilan du premier demi-siècle d’architecture 
moderne, admettre que, pour ainsi dire, aucune de nos 
villes ne contient un seul ensemble nouveau, une seule 
rue, une seule place qui marque notre époque du 
sceau de cet esprit créateur, de ce souci de l’ordonnance 
et de cette unité d’allure qui caractérisent des cités an- 
ciennes telles que, énumérées au hasard, Berne, Romont, 
Rolle, Aarberg, Carouge, dont la qualité intrinsèque et 
vivante bien plus que le style ou le détail nous charme. 


Et si l’on objecte que nos architectes ont d'autres vues 
que de créer des ensembles monumentaux ou réglés, et 
que, avant tout, ils doivent résoudre le problème social 
du logement, qu'on songe alors que le social n’est pas 
l'humain et qu’en satisfaisant les besoins vitaux de 
l’homme on n’a comblé ni ses aspirations esthétiques 
(s'il en a) ni son âme (s’il ne l’a pas perdue). 


Nos cités d'habitation, nos hôpitaux, nos usines, nos 
stades, dont nous vantons à juste titre et la perfection et 
le confort, sont assimilables aux appareils utilitaires, 
indispensables à l’activité ou à la santé physique de 
l’homme, mais dont on peut se demander s'ils apportent 
rien d’essentiel à la vie de l’individu, à l'enrichissement 
de la personnalité : «Ce désir de vivre qui renaît en nous 
chaque fois que nous prenons de nouveau conscience de 


la beauté...» (Proust). 


Par quels effets architecturaux la collectivité se trouve- 
t-elle touchée, par quels accents l’habitant ou l'étranger 


est-il ému, intéressé et gagné? On ne le sait que trop 
bien — dans les milieux des architectes modernes comme 
dans les cercles du «Heimatschutz», chez les artistes 
comme chez les touristes —: ce sont les œuvres ou les 
ensembles auxquels ont présidé des conceptions origi- 
nales, des idées claires et un goût élevé, où le talent des 
créateurs s’enracine dans les profondeurs de l’âme 
humaine et dans une tradition non pas de formes seule- 
ment, car celles-ci changent, mais de vie commune et 
de culture authentique, car, chez les peuples civilisés, la 
courbe d'évolution, bien que variable, est sans rupture. 


On constate aujourd’hui à quel point c’est un ordre 
supérieur qui a réussi à neutraliser, progressivement, 
les antagonismes qui régnaient, il n’y a pas encore très 
longtemps, entre les architectes modernes et le «Heiï- 
matschutz». Cet ordre, c’est le seul valable: la notion du 
pays tout entier. Sur ce plan général, où toutes questions 
se posent dans un esprit élevé, tragiquement alarmé 
par l’anéantissement possible de tant de valeurs artis- 
tiques du passé et, positivement préoccupé par l’incohé- 
rence accrue des constructions actuelles, une seule vue 
domine: le souci d'aménager, d’ordonner, de répartir 
les espaces et les constructions selon de grands ensembles. 


D'un côté, l'architecture moderne des premières dé- 
cades du siècle a évolué en partant de l'originalité des 
maisons individuelles à toits plats, à fenêtres horizon- 
tales et aux formes cubiques pour aboutir aux concep- 
tions de l'urbanisme, dont le Congrès C. I. A. M. de La 
Sarraz en 1928 jetait déjà les bases, préparant ainsi la 
Charte d'Athènes relative à l’examen total de villes 


entières (1933). 


De leur côté, les gens du «Heimatschutz», tout en se 
préoccupant de la conservation de détails pittoresques 
d'architecture (tourelles, portails, grilles et intérieurs 
décorés), ont compris qu’une œuvre ne vaut que dans 
son entourage ou dans son cadre, et qu'il était vain 
de protéger une pièce de qualité si le site environnant 
n'était pas sauvegardé en même temps; et l’on a vu 
l'intérêt s'étendre de la «maison bourgeoise» (peu à 
peu noyée dans des quartiers disparates) à l’ensemble de 
la cité ancienne et du paysage dans lesquels elle se situe. 


Une cause unique semble désormais destinée à concilier 
les deux partis: cette cause, c’est l'urbanisme, notion 
dominante où s’insèrent aussi bien les valeurs acquises 
que les aménagements modernes. En s’inspirant de cet 
ordre supérieur, les créateurs d’architectures nouvelles 
tendront à adapter leurs œuvres aux ensembles existants, 
à moins qu'ils ne parviennent à aménager, de toutes 
pièces, des quartiers nouveaux, témoins de notre temps. 
Le «Heimatschutz», de son côté, devra abandonner, 
en raison de ces mêmes règles, le préjugé qui consiste 
à voir l’image d’une ville ou d’un site comme une gra- 
vure ancienne sans se douter que cette vue elle-même 
n'a Jamais été qu'un aspect particulier, imaginaire et 
éphémère auquel la vie, sans cesse, a apporté d’inévi- 


tables surcharges. 
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L'esprit du Heimatschuiz 


Une information que nous publions ci- 
contre nous apprend que des conférences 
ont été ou seront encore données dans tou- 
tes les écoles du Valais sur la Maison va- 
laisanne. Cette nouvelle, que nous ignorions 
jusqu'ici, nous remplit d’aise, Nous présen- 
tons tous nos compliments à la section va- 
laisanne du Heimatschutz «et particulière- 
ment à son président, le colonel Giroud», 
qui ont pris l'initiative si heureuse ; au Dé- 
partement de l'instruction publique, qui a 
donne les uutorisations et l'appui moral ne- 
cessuire ; à la Loterie romande, qui consacre 
une part de ses bénéfices à soutenir finan- 
cièrement cette généreuse entreprise. 

Qu'on lise donc cette information : elle dit 
tout ce qu'elle doit dire. Mais mon expe- 
rience ct peut-être aussi mon esprit mal 
tourné me laissent prevoir que l’action de 
la section valaisanne du Heimatschutz ren- 
Contrera des critiques plus ou Moins ouver- 
tes, ou, du moins, une incompréhension de 
l'effort ainsi poursuivi. Aussi pensé-je devoir 
y aller de quelques commentaires, dans 
l'unique but de dissiper un peu de cette 
mncompréhension si l’on veut.bien lire ce 
que jécrirai et ne pas me faire dire autre 
chose que ce que jaurai réellement écrit. 

Une tentative de vouloir sauver le visage 
du pays contre les laideurs qu’on lui inflige 
fait immédiatement passer ceux qui s’atta- 
chent à cette œuvre méritoire pour des ré- 
trogrades auprès des mal informés — et 
Dieu sait que les mal informés sont souvent 
aussi de mal intentionnés. Le Heimatschutz 
lui-même apparaît à certains comme un an- 
tiquaire, et qui pis est, comme un antiquai- 
re amateur de vieilleries de mauvais goût. 


On ne croit pas que les progrès de la cons-. 
truction, que les techniques nouvelles en ce - 
. qu’elles ont d’heureux, trouvent grâce aux . 
_ yeux de celui qui fait valoir nos traditions … 


les mieux éprouvées. On dira — pure ca- 
lomnie — que M. Edmond Giroud ou l’un 


. de ses émules n'aime que le tuf, la pierre 


de taille, le mortier à la chaux, la poutre 


équarrie à la hache, le fer forgé et ardoise - 


brute. On prétendra — je l'ai entendu — 
que de telles gens ne veulent voir construire 
dans notre pays que des chalets, y compris 
pour les gares et les bâtiments industriels, 
que le béton leur fait. horreur et qu'ils pros- 


crivent l'acier, l’aluminium et la tôle. 


Or j'ai assez fréquenté ces hommes, visité 
avec eux plus d’un Monument audacieux, 
pour savoir qu'au contraire, ils ne cherchent 
que la vérité de l'architecture, alors que 


plus d'un Mmoderniste penche à son insu vers 


le compliqué, vers ce qui choqué, avec la 
mème frénésie que des époques décadentes 
ont aimé Ce qu'un homme d'esprit nommait 
le «gothique flambergeant» ou Les excès 
d'un rococo. emplätré dans la 


_fections, tel Grimentz, que 


. {es viennent 


dorure. Le :: 


suprême argument est alors de dire que 
nous ne comprenons pas la poésie du mo- 
derne, mais que nos arrière-petits-enfants 
nous béniront de la leur avoir donnée. Je 
crains bien que nos arrière-petits-enfants ne 


se moquent de nous avec une désinvolture 


dont le minime souci que j'ai de notre 
mémoire Me fait d'avance frémir. 
Ce que désire le Heimatschutz, c’est 


qu'une maison ne soit pas un blockhaus, 
qu’une église ne ressemble pas à un garage, 
que la fantaisie d'un seul n'enlaidisse pas 
le paysage de tous; que chaque bâtiment 
soit fait des matériaux qui lui conviennent 
le Mieux et qu'il ait les formes qu'exige sa 
destination. Il ne déteste pas la surprise, 


. mais il n'aime guère que ce soit celle d’un 


coup de poing sur l'œil: nous avons assez 
d'occasions d’en recevoir d’autres dans une 
vie qui se fait de plus en plus âpre et 
compliquée. Il demande que l’on se confor- 
me à l'esprit du pays, et le moyen le plus 
sûr de ne pas commettre des injures contre 
celui-ci, c’est de construire avec les maté- 
riaux les plus proches. Il étudie les cons- 


tructions les plus belles qu'ont faites nos. 


pères, non pour les Copier, Mais pour en dé- 
gager l'esprit que nous devons maintenir. 
Celui qui visite les ruines de Tourbillon, le 
château de la Majorie, ne peut nier que 
cette architecture soit aussi utilitaire que 
les silos construits à proximité de la gare 
de Sion; mais si les silos sont à peu pres 
bien à l'emplacement qu'ils occupent, on 
aime tout de même mieux voir la Majorie 


-et les ruines de Tourbillon, à l'emplacement 


qu’elles occupent. 

Revenant à la maison valaisanne, ce que 
l'on veut surtout évitèr, en donnant ces 
conférences qux enfants qui devront dans 
quelques années continuer à protéger le vi- 
sage . du pays, c’est de commettre des 
erreurs, souvent dispendieuses, Et voyez 


quelle confiance le Heéimatschutz a dans sa 


mission : c’est Moins à l'argumentation qu'il 
aura recours qu'a l'image. C’est faute de 
bien voir Les laideurs qu’on les commet. Nos 
villages bâtis sans architectes ont des pér- 
les architectes 
envient. Un Meili, grand amchitecte du plan 


national d'aménagement des stations hôte- 


lières, auteur de l'Exposition nationale de 
1939, par conséquent tout différent d'un 
- passéiste : ct d'un rétrograde, ne disait-il 
pas un jour à Saint-Luc : « Si des architec- 
ici pour vous donner des 
conseils, fuites-les dévaler au bas de la 
pente ; s'ils y viennent prendre des leçons, 
accueillez-les charitablement ». | 

Le Heimatschutz n'y va tout de mème pas 
aussi fort. Mais son esprit n'est-il pas confir- 
mé par de tels témoignages ? 


Sylvain MAQUIGNAZ 
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SOLAR TOUUAE A: 


Die an sich begrüBenswerte Initiative, den Heimatschutzgedanken in die Walliser Volksschulen zu tragen, ist, nach der 
leisen Kritik des Verfassers und nach Erkundigungen zu schlieBen, mit dem Fehler behaftet, dab es hier um die domi- 
nierende Verherrlichung der Tradition und um die Postulierung schwächlicher Nachahmungen geht. Mit anderen 


Worten: man erstrebt zur Einkapselung durch die Berge noch eine Einkapselung des Geistes ! | Notre avis sur cet article: 


oui. évidemment, à l'amour authentique de la tradition; mais un non énergique à ce qui n’en est que l’idolâtrie 
2 L 


This article deals with the recently started most contreversal teaching about the country’s cultural patrimony in the ele- 


mentary schools of Canton Valais. 


Wiedergabe mit Erlaubnis der Redaktion, «Courrier de Genève» vom 18.Juni 1954 


Heimatschutz und Jugendbildung 


Der auf der Gegenseite wiedergegebene Artikel «L’esprit du 
Heimatschutz» und die darin angebrachte leise Kritik geben 
uns Anlaf zu einigen grundsätzlichen Bemerkungen zu dem 
wichtigen Problem der Jugendbildung. In Sechweden (s.Bild) 
und in den Vereinigten Staaten ist man mit dem guten Bei- 
spiel vorangegangen. Man will das Kind aufnatürliche Weise 
mit den wesentlichen Dingen des Alltagslebens in Beziehung 
bringen, indem man es auf die gut geformten nützlichen Ge- 
genstände beispielsweise in Schule und Heim aufmerksam 
macht. Also: auch hier gilt es, den lebendigen und nicht 
den antiquierten Heimatschutzgedanken zu verwirklichen ! 
Wann beginnt man in den Schweizer Schulen mit der In- 
angriffnahme dieser für die Geschmacksbildung der kom- 
menden Generation unendlich wichtigen Aufgaben? a.r. 


«Heimatschutz» et éducation de la jeunesse 


L'article reproduit page ci-contre, «L’esprit du Heimat- 
schutz», dont la teneur n’est pas sans comporter une discrète 
critique, nous est une occasion d'exposer quelques re- 
marques de principe quant aux problèmes si importants de 
l'éducation de la jeunesse. En Scandinavie (v. illustration) 
et aux Etats-Unis, on donne le bon exemple. On y veut 
mettre tout naturellement l’enfantenrapportavec les prinei- 
paux éléments de la vie quotidienne, et cela en attirant entre 
autres son attention sur les objets utiles dont la forme est 
bien conçue. Quand donc nos écoles suisses commenceront- 
elles à remplir cette mission si importante au point de vue 
de la formation du goût des générations à venir ? (A 


Heimatschutz im Engadin 


Von Jachen U, Kôünz 


Je weiter man sich von unseren Städten und Industrie- 
zentren entfernt und in die Bergtäler gelangt, desto 
traditionssebundener sind Menschen und Architektur. 
Die Landschaft tritt stärker in Erschemung und prägt 
dementsprechend den Menschen und sein Werk. Auch 
die Häuser treten stärker in Erschemung als die in einer 
reicheren Vegetation unter den weiteren Horizonten 
des Unterlandes. Sie sind, entsprechend der Bewegtheit 
des Bodens, fast immer von verschiedenen Seiten und so- 
gar von oben her sichthbar und müssen deshalb auf kubi- 
sche Wirkung berechnet sein. 


Die Architektur des Bauernhauses im Engadin entspricht 
dem praktischen, rationellen und sozialen Denken der 
Bauern und deren beträchtlichem Kulturstreben in 
vergangenen Zeiten. Dieser Haustyp hat sich so folge- 
richtig entwickelt, daB er seine Grundform behaupten 
konnte, als die Häuser längst nicht mehr nur Bauern- 
häuser waren, sondern, der Bedeutung der Talschaft im 
internationalen Verkehr entsprechend, Wohnhäuser 
von hohen Beamten, Susten, Herbergen und später 
Wohnhäuser von reichen Kaufleuten wurden, die ihren 
Lebensabend in der Heimat verbringen wollten. Es 
wäre heute noch sehr gut müglich, auch im Engadin 
alle Neubauten so zu errichten, da sie mit der über- 
lieferten Architektur eine Einheit bilden und als Be- 
reicherung empfunden würden, wenn. man nur so ehr- 
lich, natürlich und schôüpferisch gesund wie die « Alten» 


bauen würde statt zu kopieren. 


In der Schwedischen Volksschule werden die Schüler unterrichtet, wie 
man z. B. das Heim praktisch und geschmackvoll einrichtet | En Suède 
l'instruction publique comprend l'étude des formes utiles et belles des 
objets de la vie quotidienne | Teaching of good design in furniture and 
home equipment in Swedish elementary schools 


Meistens ist es heute so, daB der Kurort, zur falschver- 
standenen Ergôützung der Gäste, eifrig im deplacierten 
«Heimatstil» baut, während der Bergbauer, im gesun- 
den Geist des Existenzkampfes, lieber semen Betrieb 
etwas modernisieren und motorisieren müchte und da- 
bei weniger auf die Form der notwendigen Neubauten 
achtet. Der Heimatschutz versucht nun, sowobhl die eine 
als auch die andere Gruppe im richtigen Sinne zu be- 
einflussen, und er hat bereits emiges erreicht. 


Es ist kein Zufall, daB gerade im Engadin der Gegen- 
satz der Bestrebungen von Naturschutz und Heimat- 
schutz, dieser scheinbar Hand in Hand einherschreiten- 
den Brüder, sehr stark in Erschemung tritt und auch zu 
gewissen Spannungen führt. Der Naturschutz môchte 
wenn môüglich überall den Urzustand der Landschaft er- 
halten oder zurückgewinnen. Infolgedessen muf er sich 
gegen Jeglichen Eingriff von Menschenhand negativ 
verhalten. Der Heimatschutz hingegen richtet seme 
Aufmerksamkeit auf das Wirken der Menschen und des- 
sen Einfluf auf die Landschaft in Vergangenheit, Ge- 
genwart und Zukunft. Der echte Heimatschutz bleibt 
also nicht auf die Erhaltung des Vergangenen be- 
schränkt, sondern kann und muf bis in die modernsten 
Bestrebungen von Kunst und Technik vordringen, um 
auch dort seinen Einfluf geltend zu machen. Er vertritt 
nicht etwa eine nur verneinende, in sich bequeme Ideo- 
logie, sondern will in erster Linie die gesunde und klare 
Entwicklung der Dinge fürdern, unter Berücksichti- 
gung der vollen Realität seiner Zeit. 


Auf das spezielle baukünstlerische Gebiet übertragen, 
will das heiBen, da in einer Kulturlandschaft wie dem 


Alte Gasse in Crasta (Celerina) | Ancienne rue à Crasta | Old street in 


Crasta 


Photos: A. Pedretti, St. Moritz 


Engadin die Anpassung eines Gebäudes an das Gelän- 
de und die praktischen Bedürfnisse der Bewohner noch 
nicht genügt. Um harmonisch zu wirken, mu der neue 
Baukôrper auch mit den bereits im Tale vorhandenen 
Gebäuden, die ihrerseits eine bedeutende Entwicklung 
durchgemacht haben und in früherer Zeit einen hohen 
Grad bewufter, stolzer Architektur erreichten, in Ein- 
klang gebracht werden. Dabeï ist nicht die sklavische 
Wiederholung einzelner Detailformen, wie z. B. die 
kleinen, vertieften Engadiner Fenster oder das spieleri- 
sche Gitterwerk, gemeint, sondern vielmehr eine Ge- 
samtkonzeption der Gebäudekuben, die der Tradition 
und der Entwicklung des Engadiner Hauses nicht wider- 
spricht. Das Haus soll dabei die heutigen Bedürfnisse 
befriedigen und kann einen durchaus modernen Charak- 
ter erhalten. Wichtig vor allem in dieser Beziehung ist 


Haus T. Pedretti. Detail Atelierfenster und Hauseingang | Fenétre de 
l'atelier et entrée | Detail of the artist-studio window 


Haus des Malers Turo Pedretti von Süden. Beispiel bewulter Anlehnu 
an die ürtliche Tradition | La maison de l’artiste-peintre T. Pedrett 
House of an artist painter from the south 


der MaBstab: MaBstabsfehler sind gerade bei Neubau- 
ten sehr häufig, manchmal sogar bei sonst guter Archi- 
tektur. Besonders stôrend wirken sie, wenn sich der 
Neubau in einer geschlossenen Siedlung oder in einer 
Gruppe von bestehenden Häusern befindet. An solchen 
Stellen versagt die ReiBbrettarchitektur vollständig. 
Aus anderen Gegenden importierte Bauformen stôren 
meistens stark, zum mindesten solange sie nicht in der 
betreffenden Gegend selber «umgearbeitet» wurden. Das 
gilt im Engadin sowohl für das «Chalet» als auch für 
das nordische Holzhaus. Noch weit schlimmer jedoch 
ist der seit den Kriegsjahren wütende sogenannte «Heï- 
matstil», jene Bauart, die aus einem absoluten Unver- 
ständnis für die Grundform sich im Häufen volkstüm- 
licher Details erschôpft und wie eine lächerliche Maske- 
rade wirkt. 


Atelier des Malers | L'atelier du peintre | The artist-studio 
Photos: Anita Niesz, Bad 


hnraum mit alter Holzdecke | Grande salle avec ancien plafond | 


ving-room with old ceiling panel 


Atelierhaus des Malers Turo Pedretti 
in Crasta/Celerina 


1952, J. U. Künz, Arch. BSA, Guarda, Engadin 


Das Haus, ein neues Gebäude in nächster Nähe des alten 
Dorfteiles «Crasta», konnte in einen bestehenden Baum- 
bestand hineinkomponiert werden, was im Engadin sehr 
selten ist; es ist jedoch von mehreren $Seiten her in Zu- 
sammenhang mit den alten Häusern sichtbar. Aus Sparsam- 
keitsrücksichten und um eine bessere Wärmeisolation zu 
erreichen, konnte nicht die alte Bauweise mit Bruchstein- 


mauern usw. verwendet werden, sondern es wurde für die 
Aufenmauern ein Tuffhohlstein von 25 cm Stärke verwen- 
det, inwendig eine weitere Wärmeisolation mit 6 em starker 
Isolierplatte. Deckenkonstruktionen aus Holzbalken, aus- 


genommen teilweise über dem KellergeschoB. Zusätzliche 
Decke mit Glaswolle- 
matten. Steinplattendach, mit Unterzug aus Holzschalung 


Isolation der im obersten Stock 


und Durotect-Dachpappe. 


Die Organisation des Hauses beruht auf der Trennung von 
Wohnung und Atelier. Der gro8e Wohnraum kann auch als 
Ausstellungsraum für Bilder dienen. Im Obergeschof 
4 Schlafzimmer und Bad. Die Beheizung geschieht durch 
einen zentralen Kachelofen, der das ErdgeschoB direkt 
heizt, den 1. Stock durch Luftheizung. Zusätzliche elektri- 
sche Heizung. Preise pro m° umbauter Raum Fr. 88.30. 


Obergeschol 1:300 | 
Etage | Upper floor 
18 Tochter 

19 Eltern 

21 Sohn 
Schrankraum 


dgeschof | Rez-de- 
ussée | Groundfloor 


Vorplatz 
Eingangshalle 
EBdiele 
Küche 
Wohnraum 
Speiseschrank 
Atelier 


Über die Tätigkeit der Bauberatungsstelle 
des Schweizer Heimatschutzes 


Von Max Kopp 


Vor fünfzig Jahren war die Entwicklung des mechani- 
sierten Zeitalters schon so weit fortseschritten, daf 
weitblickende Leute die Gefahren erkannten, die mit 
der ungehemmten und bedenkenlosen Verwirklichung 
des technischen Fortschrittes für unser Land erstehen 
kônnen. BewuBt oder unbewufit kamen sie zur Überzeu- 
gung, da das Überkommene nicht hemmungslos dem 
Neuen geopfert werden dürfe. Damals wurde der 
Schweizer Heimatschutz gegründet. Sein Ziel war klar 
und einfach: Das Bild der Heimat soll vor Verunstal- 
tungen bewahrt werden. Und weil ihr Gesicht von dem 
seformt wird, das war und uns von alters her vertraut 
ist, gilt weit herum die Meinung, nur das Altherge- 
brachte habe Bestand und Gewicht, und nur es sei Ge- 
genstand der Fürsorge des Heimatschutzes. Und doch 
stellen wir alle fest, wie stürmisch sich alles wandelt 
und wie das Bild unserer Städte und Dôrfer, Ja selbst 
das Bild der Landschaft verändert wird. Heimatschutz 
im blof konservierenden Sinne wäre deshalb ein aus- 


ven Windmühlen, weil er ein 


Je O 


sichtsloser Kampf g 


Kampf gegen die Zeit wäre. So gesehen sind wir denn 
an dem, was entsteht, mindestens so viel interessiert, 
wie an dem, was schon da war. Wir fordern von dem 
Werdenden, daB es sich harmonisch in das Bestehende 
emfüge, mag das Bestehende Teil einer Landschaft oder 
eines Ortsbildes sein. Und weil alles, was entsteht, zu- 
meist mit Bauen erwirkt wird, wurde vor bald zehn 
Jahren die Bauberatungsstelle des Schweizer Heimat- 


schutz in Zürich* geschaffen. 


Ursprünglich hieB sie «Planungsstelle». Denn gegen 
Ende des letzten Krieges klopfte der Eidg. Delegierte 
für Arbeitsbeschaffung beim Heimatschutz an und be- 
fürwortete eine Aktion zur baulichen Verbesserung der 
Dorfbilder. Diese Arbeiten hätten im Rahmen seines 
Gesamtprogramms zur Belebung der Bautätigkeit in 
der erwarteten Nachkriegskrise, mit Subventionen ge- 
fürdert, durchgeführt werden sollen. Verschiedene Ort- 
schaften wurden von mir generell bearbeitet, die eine, 
Regensberg, bis in die Ausführungspläne und die Ko- 
stenberechnungen durchgeführt (in Zusammenarbeit 
mit Arch. BSA R. von Muralt, Zürich). Die emmsetzende 
lebhafte Bautätigkeit der Nachkriepsjahre machte diese 
MafBnahmen überflüssig, und ihre Realisierung unter- 
blieb. Immerhin sind einzelne der damals gemachten 
Anregungen auf privater Basis verwirklicht worden. 


Die Planungsstelle aber bildete sich zur Bauberatungs- 
stelle um. Sie wird seither aus Geldern der Talerspende 
erhalten. Die Beratungen sind kostenlos; allfällige Reise- 
spesen werden verrechnet. Meist ist ein Fall mit einem 
Augenschein, mit mündlicher Beratung und einem 


* Arch. BSA Max Kopp 
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arabe, 


Zuoz. Altes Bündnerhaus Poult, neben dem das spätklassizistische Haus 
Albertini (r.) schwächlich wirkt | L'architecture néoclassique de la mai- 
son À. à dr. est en disharmonie avec la belle maison engadinoise à q. | 
Disharmony between the old Engadine house at l. and the neo-classical 
house at r. 


nachfolgenden schriftlichen Gutachten zu erledigen. 
Oft werden kleine, generelle Handskizzen beigefügt. In 
Ausnahmefällen, wo emgehendere Projektierungsarbei- 
ten notwendig sind, wird für diese eine Entschädigung 


verlangt. 


Es sind vor allem kantonale und kommunale Behôrden, 
die die Bauberatungsstelle um Gutachten beanspruchen, 
doch wird sie auch von Privatleuten und von frei erwer- 
benden Architekten aufgesucht. Nicht selten habe ich 
frische Entwürfe jüngerer Kollegen gegen allzu ängst- 
liche Bedenken heimatschutzeifriger Gemeinderäte zu 


verteidigen. 


Da môchte ich gleich etwas beifügen. Ich stelle immer 
wieder fest, wie enorm viel guter Wille im Land vor- 
handen ist, etwas Rechtes zu bauen., Da trotzdem das 
Ergebnis unserer breiten Bautätigkeit sehr zu wün- 
schen übrig läft, hängt mehr am Nichtkônnen vieler 
zum Bauen Unberufener, als an 1hrem schlechten Wil- 
len oder an emem Versagen der Gememdebehôrden. 
Wie soll ein ländlicher Gemeinderat, der meist durch- 
wegs aus Laien besteht, die architektonischen Mängel 
eines Bauprojektes beurteilen kônnen? Vielfach werden 
mir solche Projekte zur Begutachtung zugestellt. Oft 


lassen sich Verbesserungs-Vorschläge machen, deren 


Vorschlag zur Verbesserung des Hauses Albertini durch Vereinfachuns 
Amélioration proposée par simplification de l'architecture de la maison 
| Proposed architectural improvement of house A 


Durchführung selten auf Widerstand stôfit. Eine sehr 
dankbare Aufgsabe ist das eben nicht, und doch kann 
allerhand Schlimmstes verhindert werden. Ich denke 
mir oft, im Umkreis einiger Gemeinden sollte ein tüch- 
tiger Architekt der Treuhänder der Gemeinderäte sein, 
damit diese vielen kleinen Baueingaben auch emer ar- 
chitektonischen Kritik unterworfen würden. Das We- 


nige, was unsere Beratungsstelle hier tun kann, bleibt 


ein Tropfen auf heiBem Stein. . 


Das Bauen in der Altstadt ist eim anderes Gebiet, das 
mich häufig beschäftist. Bauverwalter kleinerer und 
mittlerer Städte gelangen wiederholt an mich. Die 
Frage des Embaus von Schaufenstern in Häuser alter 
StraBenfronten kommt oft zur Sprache. Bisweilen muf 
ich vor wohlgemeinten Altertümeleien warnen; biswei- 
len suche ich zu verhindern, daB ein überdimensionier- 


tes Schaufenster den MaBstab der ganzen Gasse sprengt. 


Ich bin zu Gaste beim Pfarrherrn, um ihn über die Re- 
novation seiner Kirche zu beraten; ich suche eine Berg- 
gemeinde auf, weil deren Dorfbrunnen erneuert werden 
soil. Die Baudirektion eines grôBeren Kantons wünscht 
grundlegende Richtlinien für den künftigen Ausbau 
eines «Regierungsbezirks» im Kantonshauptort. Und 


regionale Heimatschutz-Sektionen wollen von mur wis- 


Studie zur Abklärung der Grôle und Form der neuen Polizeïwache am SchloBturm von Murten. Nach Abbruch des Baus sah das kantom à 
Projekt einen zweigeschossigen Anbau vor wie Skizze D. Das Gutachten empfahl einen Neubau im Sinne von C' und riet von der Beibehaltung 
Offnung ab (A) | Morat: Reconstruction de l’ancien hôtel de la police, démoli (A). Le bureau de Heiïmatschutz recommande variante C. | Moë 


Alternatives for the reconstruction of the police headquarter 
} 


C mit zweistockigem Anbau/ 


D mit zweigeschossigem An 
und Walmdach 


A Turm ohne Anbau, rechts 


B mit einstôckigem Anbau 
vorhandene Gartenhalle 


be. PS 


sen, ob Talergelder an die Erneuerung eines alten Hau- 
ses wohl angebracht seien. 


Der Bogen meiner Tätigkeit ist weit gespannt. Er reicht 
vom Spycher bis zur Tankstelle, von Planungsfragen 
bis zur Denkmalpflepe. Dies sind die Grenzstellen, die 
von mur nur berührt, aber nicht bearbeitet werden. 
Planungsaufoaben werden an die Schweiz. Landespla- 
nung, Denkmalpflege an die Eidg. Kommission für hi- 
storische Kunstdenkmäler verwiesen, mit der die Bau- 
beratungsstelle enge Beziehungen unterhält. 


Welches sind die Richtlinien, die mich bei meiner Tä- 
tigkeit leiten? Sie sind mit zwei Worten zu umschrei- 
ben: Taktgsefühl und g#esunder Menschenverstand. 


Takt ist notwendig, wenn sich ein neues Werk einer 
bestehenden Umgebung harmonisch einfügen soll. Über 
das MaB des Einfügens kôünnen in guten Treuen die 
Meinungen ausemmandergehen. Doch eines scheint mir 
klar: Ein neuer Bau mu Kind seiner Zeit und als sol- 
cher klar erkennbar sein. Seine Zweckbestimmung 
prägt seine Form mit. Wieweit ôrtliche Bautraditionen 
zudem einen Einfluf ausüben, hängt weitgehend von 
der Intensität ab, mit der die vorhandene Umgebung 
zu uns spricht. Je stärker die Sprache der Landschaft 
oder des Ortsbildes ist, umso bescheidener soll der ar- 
chitektonische Akzent des neuen Baues sein. Im Hoch- 
gebirge wirkt modisches Bauen lächerlich, gleichgültig, 
um welche Zeitmode es sich handelt. Die Berner Alt- 
stadt verträgt keine Formen, die zum vorhandenen 
Takt und MaBstab im Gegensatz stehen. Je neutraler 
aber die Umgebung sich gibt, umso stärker kann und 
soll der persônliche Charakter des Bauwerks sprechen. 


Der gesunde Menschenverstand môchte die zweite Weg- 
leitung sein. Es ist ganz selbstverständlich, daB legi- 
time praktische Forderungen erfüllt werden müssen. 
Doch handelt es sich auch hier um das Erkennen des 
rechten MaBes. Ein Verkaufsladen, der Autos ausstellt, 
braucht grofe Schaufenster. Und selbst wenn sie in einer 
Altstadtgasse liegen sollten, wird eine Lôsung gesucht 
werden müssen, die diese Forderung erfüllt. Ein Gold- 
schmied oder ein Bäcker kann seine Ware vorteilhafter 
in kleinen Vitrinen zur Schau stellen, und es wäre sinn- 
los, mit teuren Konstruktionen grofBe Fassadenaus- 
brüche vorzunehmen. 


Vielfach ist es nicht leicht, das rechte MaS zu finden. 
Eine Tankstelle soll augenfällig in Erscheinung treten, 
damit der schnellfahrende Autolenker rechtzeitig seine 
Benzinmarke erkennt. Im Bilde alter Dôrfer aber wirken 
diese knalligen Installationen stôrend und fremd. Wie 
ist hier das rechte MaB zu finden? Vielleicht nur mit der 
radikalen Lôsung, daf AutostraBen die Ortskerne um- 
fahren, einer MaBinahme, die sich aus andern zwingen- 
den Gründen aufdrängt, die leider aber noch vielfach 
bekämpft wird. 


Wo es sich um Umbauten oder Renovationen alter Ge- 
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RIGI-KULM  AUSSICHT VOM GIPFEL GEGEN SÛÜDEN NACH DER UMGESTALTUNG 


AMYIXARDEP € (9e 
ne à ge —)] 


Umgestaltung des Rigi-Gipfels mit Beitrag aus der Schokoladetaler- 
Aktion des Schweiz. Heimat- und Naturschutzes. Oben: ehemaliger 
Zustand mit verbauter Aussicht; unten: heutiger Zustand mit wieder- 
hergestellter Rundsicht | Transformation du Rigi-Kulm partiellement 
financée par la vente de l’écu de chocolat. En haut: état ancien, vue 
barrée; en bas: état présent, vue libre | Transformation of the top of 
the Rigi summit partly financed by the selling of chocolate thalers. Above: 
before transformation, obstructed view; below : present state with free view 


bäude handelt, sind die Grundsätze mafgebend, die 
Prof. Linus Birchler aufgestellt hat. Je grôBer der 
kunstgeschichtliche und architektonische Wert eines 
solchen Bauwerkes ist, umso strenger sind diese Leit- 
sätze einzuhalten. Damit sind wir in das Gebiet der rei- 
nen Denkmalpflese pelangt, bei der die Persônlichkeit 
des Architekten zurücktritt und wo alles Tun gewissen- 
hafter Dienst am alten Kunstwerke wird. 


Umgestaltung des Rigi-Gipfels. Das im Bau begriffene neue Berghotel, 
Projekt M. Kopp, Arch. BSA/STA, Zürich. Der niedere Anbau wird 
später angefügt | Perspective du nouvel hôtel Rigi-Kulm, en construction | 
Perspective view of the new hotel on Rigi Kulm, now under construction 


vucugras |] 


ÉPOMPENENT 


Denkmalschutzfragen in der Schneiz 


Heimatschutz und Denkmalpflege berühren sich und 
scheinen nah verwandt; oft kommen sie in den Fall, sich 
gemeinsam des qleichen Objektes anzunehmen. Dennoch 
bestehen grundlegende Unterschiede. Die Denkmalpflege ist 
bewahrend ; sie dar f nicht den Ehrgeiz haben, schüpferisch 
zu sein, und mit dem Neuhinzuwachsenden hat sie nur zu 
tun, wo es mit dem überlieferten Bestand in Berührung 
kommt. Die Auffassung der Zeit Viollet-le-Ducs, die am 
historischen Kunstwerk selbstherr lich wetterbauen und ver- 
schünern wollte, ist überwunden. Wir sehen im alt auf- 
gemachten Neuen wie im neu aufgemachten Alten die 
Verfalschung und suchen jedem, dem Historischen und 
dem Modernen, in sauberer Scheidung seine Würde zu 
bewahren. Wo sie sich am gleichen Bauwerk begeqnen, 
hat der künstlerische Takt, nicht die Stilkopie die Lüsung 


zu suchen. 


Doch sind die Probleme von Denkmalschutz und Denk- 
malpflege nicht weniger kompliziert und in unserem Lande 
auch nicht minder dringend. Heimatschutzgedanke und 
Heimatschutzpraxis sind in der Schweiz unverhältnismä- 
Big stärker verankert als der Kunstschutz. Der Mangel 
zeichnet sich auf der ganzen Linie ab, vom rechtlichen 
Unterbau und der Organisation bis zur Gesinnung des ein- 
zelnen Verantwortlichen. Gegen die einfachen und klaren 
Grundsätze, dafi Konservieren des Originalzustandes vor 
Restaurieren geht und dal immer das historische Kunst- 
werk seine Restaurierung selbst bestimmen soll, wird 
dauernd verstolien. Schlimmer als die bewuften und bru- 
talen Zerstürungen sind oft die Schäden, die durch wohl- 
meinenden Unverstand und durch Willkür angestellt wer- 
den. Eine Plastik oder ein Werkstück des Mittelalters, die 
man übermeilielt, werden zu einem modern bearbeiteten 
Stein: alle Steine eines Steinbruchs sind gleich alt, ob sie 
im 13. oder im 20. Jahrhundert gebrochen wurden ; wich- 
tig ist allein die Arbeit des mittelalterlichen Künstlers, und 
jede Überarbeitung bringt sie zum Verschwinden. Fehler 
dieser Art werden im kleinen und grofen Mafstab in un- 
serem Lande noch überall begangen. Sie gehen darauf zu- 
rüchk, daf viele Behürden und Private glauben, jeder Ar- 
chitekt, jeder Bildhauer, jeder Steinmetz, jeder Maler sei 
berufen, eine Restauration auszuführen. Immer wieder 
muf daran erinnert werden, daf die Denkmalpflege hohes 
Verantwortungsbewuftsein gegenüber dem Originale und 


ein präzises Spezialwissen voraussetzt. 


Diese Mifstände hangen eng damit zusammen, daf die 
Schweiz noch immer kein Denkmalschutzgesetz und kein 
Denkmalamt besitzt. Die Kantone, denen diese Kompetenzen 
überlassen blieben, haben von ihnen einen hüchst un- 
gleichen Gebrauch gemacht. Darüber orientiert der nach- 
folgende Beitrag von Dr. Erwin Poeschel. So ist der 
schweizerische Denkmalschutz nicht nur sehr lückenhaft 
untermauert : er wird auch in den Kantonen mit scheinbar 


gut organisierter Denkmalpflege oft durch die zu starke 
Abhängigheit von den lokalen und kantonalen Behürden 
gerade in entscheidenden Fällen unwirksam. Es ist ferner 
unwirtschaftlich, ja praktisch undurchführbar, dak jeder 
Kanton sein eigenes Denkmalamt finanziert. Gerade die an 
alten Kunstschätzen reichen Berghkantone besitzen die nôti- 
gen Mittel kaum. Vernunftgründe und praktische Er fah- 
rung verlangen darum ein zentrales Bundesdenkmalamt, 
dessen Rat und Hilfe alle mit Restaurierungsfragen Be- 
schäftigten anrufen künnen, und einen rechtlichen Unter- 
bau des Kunstschutzes auf eidgenüssischer Basis (die Ab- 
wanderung national wichtiger Kunstschätze kann z. B. 
von den Kantonen überhaupt nicht kontrolliert werden. 


Die Schweiz besitzt auch den Ansatz zu einem Denkmal- 
amt in Form der unter kompetenter Leitung stehenden eid- 
genüssischen Kommission für historische Kunstdenk- 
mäler, mit Sekretariat in Zürich. Aber 1hr jährlicher 
Kredit ist selbst nach der Erhühung von Fr. 100000.— 
auf Fr. 250000.— noch gänzlich unzulänglich, und die 
Tatsache, da dieses Amt neben dem nebenamtlich wirken- 
den Präsidenten, Prof. Dr. Linus Birchler, über einen 
einzigen fest — nämlich halbtägig — angestellten Sekretär 
verfügt, ist beschämend, wenn man damit etwa die hollän- 
dische «Monumentenzorg» mit thren über funfzig Be- 
amten oder den vorbildlichen Aufbau der üsterreichischen 
Denkimalpflege mit dem Bundesdenkmalamt in Wien und 
den Denkmalämtern in den einzelnen Bundesländern ver- 
gleicht”. Zweifellos ist die Arbeïit der lokalen und kan- 
tonalen Kräfte hüchst wertvoll, und niemand müchte auf sie 
verzichten : sie sollte im Gegenteil noch stärker belebt wer- 
den. Aber ohne die gesammelten eidgenüssischen Hilfsmittel 
geht es ebensowenig, und gerade das Beispiel Osterreichs 
zeigt, wie das füderalistische und das zentralistische Prin- 
zip in der Denkmalpflege zur Zusammenwirkung zu brin- 


gen sind. 


Unvermindert dringlich bestehen darum die beiden Auf- 
gaben weiter: Ausbreitung einer sauberen denkmalpflege- 
rischen Gesinnung und Ausbau des schweizerischen Kunst- 
schutzes. Die Widerstände sind so mannigfacher Art, daf 
mancher alte Vorkämpfer heute resigniert ist. Hoffenthich 
bringt eine junge Generation den Enthusiasmus auf, den 
Kampf zu einem glücklichen Ende zu führen. In vielen 
Kantonen, im Thurgau, in Luzern, in Solothurn, im 
Aarqau, in Bern, zeichnet sich — vor allem unter den Be- 
arbeitern des Kunstdenkmälerwerks — ein aktiver wissen- 
schaftlicher Nachwuchs ab, der zu dieser Hoffnung berech- 
tigt. Heinz Keller 


# Siehe: Linus Birchler, Denkmalpfiege des Bundes, in 
«Plan», Nr. 1, 1953, und Linus Birchler, Restaurierungs- 
praxis und Kunsterbe der Schweiz, Polygraphischer Ver- 
lag AG, Zürich 1948. 


jsischer Jura). Nordwand mit Glasgemälde von Alfred Mane 
’illage church in Les Bréseux (French Jura). North wall with stained glass by Alfr 


Manessiers abstrakte Glasgemälde in der kleinen Kirche des 


Juradorfes Les Bréseux sind nicht allein als Beispiele mo- 
dernerreligiôser Kunst bemerkenswert (s. WERK, 12/1953); 
sie zeigen auch, daB das bedeutende moderne Kunstwerk 
mit guter al Architektur und Innenausstattung die rei- 
nere Harmonie eingeht als irgend eine altertümelnde Stil- 
kopie. Gerade der überlegene Künstler vermag das Takt- 
gefüh]l für das, was notwendig und angemessen ist, aufzu- 
bringen. Es ist bezeichnend, daB die Bestellung dieser Fen- 
ster bei Manessier im Zusammenhang mit einer sorgfält 


hen Restauration und Entkitschung der 


denkmalpfleger 
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barocken Dorfkirche geschah. Die beiden letzten Glasfen- 


ster wurden originellerw sogar durch den Verkauf der 
Kreuzweg-Reliefs aus dem 19,Jahrhundert, Serienproduk- 
ten der Devoti len-Industrie, finanziert. Eine Kritik 
wäre hôchstens insofern denkbar, als Baro äume — im 
Gegensatze etwa zu gotischen Kircheninnern — nicht mit 
farbigen Fenstern rechnen und die subtile Lichtführung 
einer barocken Raumkomï} ion durch Glasmalereien zer- 
iers Fenster sind aber so hell und der 
Art, da die Scheiben 


als kostbare künstlerische Bereicherung wirken. h.k. 


stôrt wird. M 


ichte Bau von s0 ländlich zeitlc 


Denkmalschutz und Denkmalpflege in der Schweiz 


Von Erwin Poeschel 


Jedesmal,wenn sich im Bereiche des Kunst-und Denkmal- 
schutzes etwas Fatales ereignet, sei es, daf ein histori- 
sches Bauvrerk zerstôrt oder auch nur in seinem wesent- 
lichen Bestand gemindert wird oder da ein bewegliches 
Kunstwerk in hôchst unerwünschter Weise seine Beweg- 
lichkeit steigert und sich über die Landesgrenzen weg 
davonmacht, erinnert man sich an das Fehlen einer 
eidgenôssischen Kunstschutzgesetzgebung und eines 
schweizerischen Bundesdenkmalamtes. Die sich daran 
anschlieBenden Diskussionen spielen sich dann in ge- 
spannter Atmosphäre ab, und es ist daher vielleicht an- 
gebracht, einmal gleichsam unter heiterem Himmel 
sich ruhigen Sinnes klarzumachen, wie es um den 


Kunst- und Denkmalschutz hierzulande bestellt ist. 


Da ist nun auszugehen von dem Fundamentalsatz, auf 
den wir noch wiederholt zurückkommen werden, daf 
die schweizerische Verfassung die Sorge für die kultu- 
rellen Angelegenheiten den:Kantonen überlassen hat. 
Daher fehlt dem Bund die Kompetenz sowohl zur Ein- 
richtung eines Denkmalamtes wie zur Gesetzgebung 
über den Schutz von Werken der Kunst. Da ein Recht 
in einem hôüheren, wenn auch nicht durch Gesetzesbuch- 
staben ausgesprochenen, aber in der Vorstellung des 
Volkes lebendigen Sinn nur dann wirklich legitimiert 
ist, wenn aus 1hm auch eine Verpflichtung abgeleitet 
wird, so darf man erwarten, daf die Kantone sich der 
Erhaltung und des Schutzes des Kunstgutes annehmen. 
Dies hat in zweiïerlei Wei 


se zu erfolgen: emmal durch 
die Statuierung von gesetzlichen Vorschriften, die der 
Zerstôrung und Beeinträchtigung von immobilen und 
der Verschleuderung und Abwanderung von bewegli- 
chen Kunstwerken entgegenwirken, zum andern aber 
durch die Einsetzung von Denkmalpflegern, denen die 
Aufsicht über die Erhaltung und, wo es nôtuig ist, die 
würdige und sachgemäfe Restaurierung von kunsthisto- 
risch wertvollen oder doch für den betreffenden Landes- 
teil charakteristischen Baudenkmälern anvertraut sind. 


Was nun den ersten Punkt, die legislatorische Seite der 
hier behandelten Frage, anlangt, so haben eine ganze 
Reihe — mehr als die Hälfte — der Kantone von den 
ihnen zustehenden Kompetenzen Gebrauch gemacht. 
Dies geschah in recht verschiedener Weise, und es würde 
über den Rahmen unserer Betrachtungen hinausführen, 
im einzelnen die getroffenen Regelungen behandeln zu 
wollen. Meist behielt der Regierungsrat sich die Auf- 
sicht vor; bisweilen wurde sie aber auch auf die Ge- 
meinden übertragen. Hervorzuheben ist hier zunächst 
nur, daf sich weitaus die meisten der hier in Frage 
stehenden Bestimmungen nur auf unbewegliche oder 
zwar mobile, aber herrenlose Kunstdenkmäler beziehen. 
Weiter gegangen sind, wie es scheint, bis jetzt nur Bern, 
Uri und Graubünden, wo auch sichere gesetzliche 
Grundlagen für den Schutz beweglicher Kunstgüter ge- 


schaffen wurden, wenn er auch — wie im Falle Uri — 
nur die im ôffentlichen Besitz sich befindenden Werke 
betrifft. Von Luzern wird sogleich noch zu reden sein. 
Wie dringlich es aber ist, gerade auf diesem Gebiet ge- 
setzliche Vorkehrungen zu treffen, dessen wurde sich 
eine weitere Offentlichkeit bewufit, als eine welthe- 
rühmte und schlechthin unersetzliche Sammlung von 
Einblattdrucken den Weg ins Ausland fand. 


Es gab nun einen Augenblick, da es vielen, denen diese 
Fragen am Herzen liegen, schien, daf die Bundesver- 
fassung überhaupt keinen Raum dafür lasse, den Kunst- 
schutz auf bewegliche Objekte auszudehnen. Die Ange- 
legenheit ist wohl vielen noch in Erinnerung. Gegen 
eine vom Regierungsrat von Luzern am 20. Mai 1946 
erlassene Verordnunp, die sich auf die Sicherung mobi- 
len Kunstgutes bezog, war eine staatsrechtliche Be- 
schwerde ergriffen worden, die den Erfolg hatte, daf 
jeune Bestimmungen der Verordnung, die eine Be- 
schränkung des Privateigentums an beweglichen Sa- 
chen darstellen, vom Bundesgericht als nichtig erklärt 
wurden. Damit ist aber nun keineswegs gesagt, daB die 
Bundesverfassung derartige Beschränkungen schlecht- 
hin ausschlieBt. Das Bundesgericht kam zu seimem Ent- 
scheid vielmehr nur deshalb, weil der angefochtenen 
Verordnung die gesetzliche Grundlage im kantonalen 
*echt fehlte. Warum dies der Fall ist, soll hier nicht 
näher ausgeführt werden. Der Leser, der Näheres dar- 
über wissen môchte, sei verwiesen auf den Artikel des 
Berner Ordinarius für Rechtswissenschaft, Prof. Dr. 
Peter Liver, in der Zeitschrift «Heimatschutz», 1947, 
S. 121 («Beschränkungen des Eigentums an bewegli- 
chen Sachen im Interesse des Heimatschutzes»). In un- 
serem Zusammenhang ist an diesem Fall von Bedeu- 
tung : Die fragliche Luzerner Bestimmung ist eme Ver- 
ordnung der Regierung, also ein Akt der Exekutive, 
kein Gesetz im eigentlichen Sinn. Sie hat Geltung nur 
dann, wenn sie sich auf em Gesetz stützen kann, das zu 
erlassen die Kantone befugt sind, da es sich ja um eine 
Angelegenheit des kulturellen Bereiches handelt, der 
ihnen, wie wir sahen, vorbehalten ist. Wenn also im 
Rahmen der kantonalen Gesetzgebung, se1 es in emer 
Novelle zum Einführungsgesetz oder in einem sonstigen 
Spezialgesetz, eine klare und eindeutige Ermächtigung 
für eine Kunstschutzverordnung geschaffen ist, besteht 
nicht die geringste Befürchtung, daS sie in Berufung 
auf die Bundesverfassung zu Fall gebracht werden kann. 


Hat sich immerhin eine ganze Reïhe von Kantonen zur 
gesetzlichen Sicherung der Kunstdenkmäler, wenn auch 
meist nur der unbeweglichen Objekte, entschlossen, so 
ist die Zahl derer, die über einen staatlhichen Denkmal- 
pfleger verfügen, ziemlich klein. Es sind die Kantone 
Aargau, Basel-Stadt, Genf, Luzern, Schaffhausen, Solo- 
thurn, Thurgau und Waadt. 


Im übrigen bietet die Schweiz in dieser Hinsicht ein 
recht buntes Bild. Bald sind es kantonale Natur- und 
Ieimatschutzkommissionen, die sich auch des Denk- 
malschutzes annehmen und sich dabei — wie beispiels- 
weise in Graubünden — auch der Ausstattung mit ge- 
setzhichen Zwangsmitteln erfreuen dürfen, häufiger aber 
nur private historische Vereinigungen ohne ôffentlich- 
rechtliche Befugnisse, die dann manchmal, wie etwa in 
Zürich, einer besonderen Subkommission die fraglichen 
Aufpgaben anvertraut haben. 


Auch andere kulturelle Vereinigungen, wie der « Hei- 
matschutz» und die «Pro Campagna», bemühen sich, 
hier nach dem Rechten zu sehen. Doch ist dabei gleich 
zu sagen, daf sie in weitestem Mae auf den guten Wil- 
len der Beteiligten angewiesen sind, soweit ihnen nicht 
die Baugesetze zu Hilfe kommen, da eigene gesetzliche 
Befugnisse allen diesen Verbänden fehlen. Insofern es 
sich um ôffentliche Bauwerke handelt, so steht es den 
Kantons- und Stadthaumeistern zu, die Grundsätze 
einer zeitgemälen Denkmalpflege und Restaurierungs- 
praxis zur Geltung zu brngen. 


Doch nimmt auch der Bund in wesentlichem Mafe an 
der Denkmalpflege teil, obwohl sie nicht zu seimem 
Kompetenzbereich gehôrt, wenn dies auch nur auf dem 
Umweg über die Subventionen geschieht, für die ihm 
ein Kredit von 250000 Franken zur Verfügung steht 
— an den Bedürfnissen und an dem gemessen, was an- 
dere, weniger finanzkräftige Staaten dafür aufwenden, 


em bescheidener Betrag. Der «Eidgenôssischen Kom- 


mission für Erhaltung historischer Kunstdenkmäler » 
ist es aufpegeben, die eimlaufenden Gesuche zu begut- 
achten und dem Departement des Inneren über die Aus- 
richtung der Beiträge, die etwa 20 % der für reime 
estaurierungsmafinahmen (also nicht etwa für moder- 
ne Installationen) aufzubringende Summe erreichen, 
ihre Anträge zu stellen. Praktisch besorgt dies der 
Kommissionspräsident, gegenwärtig der Professor für 
Kunstgeschichte an der Eidgenôssischen Technischen 
Hochschule in Zürich, dem ein Kunsthistoriker als Se- 
kretär beigegeben ist. Die Beaufsichtigung der subven- 
tionierten Restaurierungsarbeiten geschieht durch den 
Präsidenten oder ein von ihm als Experte bezeichnetes 
Kommissionsmitglied. Auf diesem Wege ist also der 
Bund in der Lage, auf Arbeiten der Denkmalpflege Ein- 
fluf zu gewinnen, indem er die Zuschüsse erst nach 
Prüfung der eingereichten Projekte bewilligt, eventuell 
Abänderungen verlangt und die Auszahlung der Bei- 
träge von der Emhaltung seiner Bedingungen abhängig 
macht. Auch verlangt er von dem Subventionsemp- 
fänger die Unterzeichnung eines Reverses, der die un- 
veränderte Erhaltung des Kunstdenkmals zusichert. 


Das ist viel, aber nicht alles, was zu wiünschen wäre. 
Denn dieser Denkmalschutz tritt ja nur in Funktion, 
wenn eine Subvention verlangt wird. Liegt dem Eigen- 
tümer eines Kunstdenkmals — etwa einer Kirchengemein- 
de oder einer Stadt — daran, vôllig freie Hand zu behal- 


ten, so wird er auf einen Bundesbeitrag verzichten, so- 


fern er es sich leisten kann. Die Selektion der auf diese 
Weise vom Bund geschützten Denkmäler richtet sich 
also nicht nach dem künstlerischen Rang des Werkes, 
sondern nach der Finanzkraft des Besitzers. Immerhin 
sind die Hilfsgesuche zahlreich genug, und es erüffnet 
sich also hier dem Bund ein Weg, ohne pesetzliche 
MaBnahmen, allein durch Erhôhung des Kredits im- 
mer mehr Kunstdenkmäler unter seinen Schutz zu 
bringen. 


Mit diesem summarischen Blick über die Organisation 
von Denkmalschutz und Denkmalpflege in der Schweiz 
sind schon deren Mängel aufgezeigt. Sie liegen in ihrer 
Lückenhaftigkeit und Ungleichmäfigkeit. Von guten 
Vorkehrungen bis zum vôlligen Versagen finden wir 
alle Schattierungen; für die Ausbildung emer eimheit- 
lichen Denkmalpflegepraxis in unserem Lande sind die 
Voraussetzungen nur bei den vom Bund subventionier- 
ten Bauten gegeben; am schlechtesten aber ist es be- 
stellt mit den Sicherungen beweglichen Kunstgutes ge- 
gen Abwanderung. Denn selbst in einem Kanton, der 
die gesetzlichen Voraussetzungen dafür geschaffen hat, 
wie Graubünden dies unternahm, bleiben die Kautelen 
mangelhaft, da ja bei einem Übergang von einem Kan- 
ton in den anderen eine Ausfuhrkontrolle nicht statt- 
finden kann und das flächtende Kunstgut also unbehel- 
hgt die Landesorenze zu erreichen und überschreiten 


vermaÿ. 


Wer würde es daher nicht verstehen, daB dieser Zu- 
stand viele, denen die Erhaltung des nationalen Kunst- 
erbes am Herzen liegt, mit Sorge erfüllt und sie daher 
nicht müde werden, nach einer die gesamte Eidgenos- 
senschaft umfassenden Lôsung zu rufen? 


Wir werden uns aber fragen müssen, ob die Voraus- 
setzungen dafür gegeben sind, wenn wir nicht Gefahr 
laufen wollen, einer Luftspiegelung nachzujagen, die 
sich, immer zurückweichend, stets von uns entfernt. 
Denn es kônnte sonst geschehen, daf wir dessen nicht 
achten, was, am Wege liegend, von uns vorgekehrt 


werden kann. 


Da, wie wir gesehen, nach der Verfassung die Regelung 
dieser Angelegenheiten den Kantonen zusteht, so wäre 
eine eidgenôssische Kunstschutzgesetzgebung, die auch 
der Errichtung eines Bundesdenkmalamtes zur Grund- 
lage zu dienen hätte, nur auf dem Wege einer Verfas- 
sungsänderung durch Volk und Stände môglich. Dies 
würde bedeuten, daB die Kantone auf einem bestimmten 
Gebiet Kompetenzen, die thnen durch Artikel 3 der Ver- 
fassung verbürgt sind, auf den Bund übertragen. Auch 
wäre für die Errichtung eines neuen Bundesamtes der 
Aufbau eines eigenen Beamtenapparates nôtig. 


Ob die Stimmung im Volk solchem Beginnen günstig 
gesinnt wäre, darf füglich bezweifelt werden. Die Zeit- 
läufte haben es mit sich gebracht, daB viele Aufogaben, 
die der Sicherheit, Unabhängigkeit und der wirtschaft- 
lichen Wohlfahrt des Landes dienen, dem Bund über- 
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lassen werden müssen, weil sie auf anderem Wege 
schlechthin nicht zu lôsen sind. Damit haben sich auch 
Jene abgefunden, die ein Anwachsen der Machtfülle von 
«Bern» — wie der bequeme Ausdruck lautet — nicht mit 
innerer Freude begrüBen. Je mehr aber die Zeit zentra- 
hstische Lôsungen erzwingt, um so zäher scheint das 
Volk auf den Gebieten, wo nicht harte reale Tatsachen 
entgegen stehen, an der Kantonalen Souveränität fest- 
halten zu wollen. Dies aber wirkt sich besonders auf 
kulturellem Gebiet aus. Es wäre nicht weise, sich dar- 
über zu täuschen, und auch nicht billig, solche Gedan- 
kengänge kurzerhand als engherzig zu bezeichnen. 
Denn diese Fragen rühren letzten Endes an die Funda- 
mente der eidgenôssischen Staatsstruktur, an die Er- 
haltung der kulturellen Eigenart der Kantone, an die 
«Mannigfaltigkeit in der Einheit» also, die der junge 
Karl Hediger im «Fähnlein der sieben Aufrechten» be- 


redten Mundes zu rühmen weif. 


Die Môglichkeiten, die gezeigten Lücken im Rahmen 
des geltenden Rechtes wenn auch nicht v6llig zu schlie- 
Ben, so doch wesentlich zu verengern, sind jedoch noch 
keineswegs ausgeschôpft. Was die legislatorische Seite 
des Problems anlangt, so wäre es nôtig, da die «Gut- 
gesinnten», um einen altertümlichen Ausdruck zu ge- 
brauchen, unablässig sich bemühen, dort, wo gesetz- 
liche Bestimmungen noch nicht bestehen, auf ihre Ein- 
führung zu dringen, insbesondere aber immer wieder 
darauf hinzuweisen, wie notwendig auch Vorschriften 
über die Sicherung mobilen Kunstgutes sind. Man darf 
den über ihre Autonomierechte wachenden Kantonen zu 
bedenken geben, da sie sich am besten gegen zentra- 
listische Tendenzen schützen kônnen, wenn sie die 
ihnen zugewiesenen Verpflichtungen auch wirklich er- 
füllen. Die Vereinigungen für Geschichte und Heimat- 
schutz sind berufen, dafür zu wirken, und es wäre auch, 
um eine die gesamte Schweiz umfassende Lôsung her- 
beizuführen, zu wünschen, da die von Zeit zu Zeit statt- 
findenden Tagungen der kantonalen Erziehungsdirek- 
toren diese Anliegen zu einem Gegenstand ihrer Bera- 
tungen machten, Als Vorlage für die Ausarbeitung sol- 
cher Bestimmungen würde die von einem der ange- 
sehensten Schweizer Rechtslehrer verfafBte bündnerische 
«Verordnung über den Natur- und Heimatschutz» vom 
27. November 1946 die besten Dienste leisten, da sie 
so eingehend wie keine andere schweizerische Verord- 
nung auf diesem Gebiet sehr differenzierte Bestimmun- 
gen gibt und auch den Schutz beweglicher Kunstgegen- 
stände und anderer Altertümer umfaBt. Es darf übri- 
gens hier einschaltungsweise bemerkt werden, daf im 
Bereich der Denkmalschutzgesetzgebung die ländlichen 
Kantone keineswegs so sehr im Rückstand sind, wie 
man vielleicht anzunehmen geneigt sein kônnte. 


Die Ausübung einer eimheitlichen Denkmalpflegepraxis 
aber kônnte gefôrdert werden durch einen Zusammen- 
schluB aller mit solchen Aufgaben betrauten Persôn- 
lichkeiten in einer freiwilligen Arbeitsgemeinschaft, 
wobei nicht nur an die amtlichen Denkmalpfleger, son- 
dern auch an Vertreter kantonaler Kommissionen und 


/ 
private Architekten gedacht ser, die sich besonders mit 
derartigen Aufgaben befassen. Sie hätten in engem An- 
schluB an die Eidgenôssische Kommission für Erbaltung 
historischer Kunstdenkmäler zu beraten, kônnten Weg- 
leitungen der Restaurierungsmethoden ausarbeiten, von 
Zeit zu Zeit auch Bulletins verôffentlichen, denen die 
Fachzeitschriften, wie das «WERK», der «Heimat- 
schutz», die «Schweizer Bauzeitung» und das Mittei- 
lungsblatt der Gesellschaft für Schweizerische Kunst- 
geschichte («Unsere Kunstdenkmäler»), wohl ihre Seiten 
ôffnen würden. Auch an Fagungen wäre zu denken, bei 
denen eingeladene ausländische Referenten über ihre 
Erfahrungen berichten kônnten. 


Vieles und Wichtiges ist ja auf diesem Gebiet nicht 
streng reglementierbar und wäre es auch durch em 
Eidgenôssisches Denkmalamt nicht, so etwa die Frage, 
was an einem historischen Baudenkmal verändert und 
neuen Bedürfnissen angepañt werden darf. Denn dies 
kann nur von Fall zu Fall aus dem Organismus des 
Bauwerkes heraus entschieden werden. Immerhin sind 
auch hier allsemeine Gedanken mitteilbar, wie J. Zemp 
schon gezeigt hat. Aber es gibt technische Dinge im 
groBer Zahl, für die aus langjähriger Erfahrung auch 
anderer Länder heraus handfeste Anleitungen gegeben 
werden kônnten, so beispielsweise Stein- und Holzbe- 
arbeitung, Verputz, Bodenbeläge, Beleuchtungskôrper, 
Bedachung, Verglasung, vor allem auch die Restaurie- 
rung von Wandgemälden, die Fassung von Altären und 
vieles andere mehr. Der Arbeitsgemeinschaft würden, 
sobald sie ihre Beratungen einmal begonnen, die Ge- 


danken und Anregungen ungerufen zustrômen. 


Es will uns nun schemen, daS die auf Freiwilligkeit und 
privater Initiative beruhende Arbeitsform dem schwei- 
zerischen Empfinden mehr zusagt als staatliche Regle- 
mentierung. Als Beleg dafür, was auf solche Weise er- 
reicht werden kann, darf man die Organisation unserer 
Publikation der «Kunstdenkmäler » anführen. Sie ruht — 
von der Gesellschaft für schweizerische Kunstgeschichte 
herausseseben — durchaus auf privater Grundlage und 
erscheint nun in einer Auflage von 10000 Bänden, von 
denen über 7000 sofort an die Mitglieder der Vereini- 
gung gehen. Daf die Benützerzahl, infolge des Ausleihe- 
verkehrs, ein Mehrfaches darstellen dürfte, braucht 
wohl kaum gesapt zu werden. Man wird daher füglich 
behaupten dürfen, daB in keinem Land, wo einem staat- 
lichen Denkmalamt die Herausgabe anvertraut ist, die 
Publikationen der Kunsttopographie so weit ins Volk 
dringen wie in der Schweiz. Sie erfüllen eine wichtige 
Funktion innerhalb der Bestrebungen, den Sinn für un- 
sere Kunstwerke zu wecken und wach zu erhalten. Diese 
Anteilnahme und die daraus erwachsende Überwachung 
durch das Volk selbst ist eines der wirksamsten Mittel 
des Kunstschutzes. Denn auch der Bund kônnte nicht 
neben jedes Kunstdenkmal emen Landjäger stellen. Daf 
dieses Interesse aber in den vergangenen Dezennien im- 
mer mehr gewachsen ist, wer wollte das bestreiten, dem 
es sein Alter erlaubt, über einen längeren Zeitraum zu- 
rückzublicken? 


Hauptplatz von Retz (Niederôsterreich). Nur drei Objekte dieses Platzes sind Kunstdenkmäler 
im Sinne des Denkmalschutzgesetzes: Kirche, Dreifaltigkeitssäule und «Verderberhaus» von 


1583. Doch sollten um des Gesamitbildes willen auch die übrigen Häuser in ihrem gegenwärtigen 
Zustande erhalten bleiben. Hier begegnen sich die Arbeitsgebiete der Denkmalpflege und des 
Heimatschutzes | La grand’ place à Retz (Basse-Autriche) | Main square of Retz (Lower Austria) 


Photo: Neubacher, Wien 


Zur Situation in der Denkmalpflege 
Von Walter Frodl 


Die Denkmalpflege befindet sich im Stadium der Ent- 
wicklung. Ihr enges Verhältnis zur Wissenschaft und 
zur Technik, aber auch die Abhängigkeit von der 
ôffentlichen Meinung — lauter Faktoren, die selbst un- 
ablässig in Bewegung sind — verlangen von ihr eine 
stete Reaktionsbereitschaft. In hohem Maf konnte die 
Denkmalpflege ihre Fähigkeit zum raschen Reagieren 
in den letzten Jahrzehnten beweisen, als das katastro- 
phale Zeitgeschehen sie vor Aufpgaben stellte, unter 
denen es viele gab, die zum erstenmal in ihrer Ge- 
schichte gelüst werden muften. Abgesehen davon aber 
zeigen ein Rückblick und die Durchsicht der kaum 
übersehbaren Literatur, daf die Denkmalpflege es sich 
stets hat angelegen sein lassen, «auf dem Laufenden » zu 
bleiben und eine theoretisch wie praktisch gut fun- 
dierte Grundlage für 1hre Tätigkeit zu gewinnen. 


Tatsächlich gibt es unter den «Existenzfragen», welche 
den beruflichen Denkmalpfleger von heute bewegen, 
nur wenige, die nicht schon vor der Jahrhundertwende 
lebhaft diskutiert worden wären. Die grundsätzlichen 
Probleme sind gewifB immer die gleichen; sie zeigen 
lediglich im Wandel der Zeit ihre verschiedenen Seiten. 
Die Interpretation denkmalpflegerischer Gedanken 
durch die Romantik mufite notgedrungen andere Er- 
haltungsmethoden hervorbringen, als sie durch die 
Auslegung der strengen Historiker gefordert wurden, 
und die Entdeckung des «künstlerischen Elementes» 
als einer wesentlichen Komponente des Restaurierens 


schuf Voraussetzungen, die jenen vôllig entgegengesetzt 


waren. Bei aller Entwicklungsfreudigkeit aber und bei 
aller Bereitschaft, die Memungen zu Korrigieren, bil- 
det das Bekenntnis zur Erhaltung des Denkmäler- 
bestandes die Konstante, und die Frage drehte sich 
daher viel seltener um das, was erhalten werden kôünne, 
als darum, wie die Erhaltung zu bewerkstelligen seï. 


In der Gegenwart freilich hat es den Anschein, als ob 
auch die Frage : was? neu gestellt und beantwortet wer- 
den müsse und ob die besondere Situation unserer Tage 
die Denkmalpflesge nicht vor die Notwendigkeit stelle, 
ihre Forderungen zu präzisieren und eme Reïhe von 
Aufsaben in den Vordergrund ihrer Bestrebungen zu 


rücken. 


Hatte die Denkmalpflege sich früher fast ausschheSlich 
um die Kunst- und historischen Denkmäler zu bemü- 
hen, so hat sich seit etwa einem halben Jahrhundert ihr 
EinflufBbereich beträchtlich ausgeweitet. Die vielfältig- 
sten Interessen sind unter 1hren Hut geflüchtet worden, 
so daf das ursprüngliche Anliegen, die Denkmäler in 
ihrem Wesen als künstlerische und historische Doku- 
mente zu begreifen und zu erhalten, von anderen Wün- 
schen überwachsen worden ist. Ausgangspunkt dieser 
Entwicklung war die Erkenntnis, daf ein Denkmal 
nicht aus seinem Zusammenhang gelôst werden kann, 
ohne einen groBen Teil seiner künstlerischen Wirkung 
und historischen Überzeugungskraft einzubüfen. Das 
Beispiel der ihrer gewachsenen Umgebung beraubten 
Notre-Dame von Paris und das Gegenbeispiel des Straf- 
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burger Münsters, dessen hôchster Reiz im Zusammen- 
klingen des Denkmales mit seiner Umgebung liegt, 
offenbart den Gedankengang in aller Deutlichkeit. Es 
ist nur zu selbstverständlich, da die Denkmalpflege in 
Verfolgung dieser Gedankengänge danach streben 
mufte, ihren Einflufbereich über das eigentliche Denk- 
mal hinaus auch auf dessen Umgebung auszudehnen. 
In dieser Entwicklung wurde die aus der Denkmalpflege 
hervorgesgangene Heimatpflege zur treibenden Kraft. 
Ihr hohes Verdienst ist unbestritten. In Osterreich, in 
der Schweiz, in Deutschland, ist es in erster Linie 1hrem, 
im Wesentlichen seit der Jahrhundertwende bewältig- 
ten Erziehungswerk zuzuschreiben, wenn die Allge- 
meinheit heute die moralischen Verpflichtungen aner- 
kennt, die sich aus dem Vorhandensein eines kulturel- 
len Vermôgens ergeben. Die Aufsabe, die Allpgemein- 
heit zu «wecken», konnte von der eigentlichen Denk- 
malpflesge gar micht geleistet werden, weil sie in der 
schicksalhaften Verkettung mit Wissenschaft und 
Technik als den Fundamenten ihrer Existenz Jjenes 
apostelhaften Zuges enthehrte, der dafür unerläflich 
ist. Der Gewinn, den die Heimatpflege der Denkmal- 
pflege ins Haus brachte, ist bedeutend genug: Aus den 
Quellen der Romantik gespeist, von Heimatliebe und Na- 
tursinn, von ästhetischem Empfinden und historischem 
Gefübl geleitet, ergab diese Bewegung die breiteste Basis, 
schen konnte. 


welche sich die Denkmalpflege nur wür 


Allerdings mufte das Interesse, das bis dahin ungeteilt 
dem Kunstdenkmal gehôrt hatte, nun auf eine Vielzahl 
von Objekten ausgedehnt werden: auf das Landschafts- 
bild, auf das Orts- und StraBenbild und auf die Erhal- 
tung all der unzählbaren Einzelelemente, aus deren 
Summe sich das Ideal eines intakten Organismus, also 
etwa die traditionelle Erschemung und stimmungs- 
volle Wirkung eines alten Stadtplatzes, einer Dorf- 
straBe, einer Siedlung inmitten ihrer Umgebung ergibt. 
Die Denkmalpflege, welche sich eine Theorie aufgebaut 
batte, um die notwendigen WertmaBstäbe für ihre Ein- 
stellung zu den Kunst- und historischen Denkmälern zu 
gewinnen (Grundfrage: Unter welchen Voraussetzun- 
gen darf em Objekt wirklich als Denkmal gelten und als 
erhaltenswert betrachtet werden?), sah sich nun pge- 
zwungen, auch geringe Objekte als «Denkmäler» zu 
behandeln, weil sie als Einzelglieder in einem grôferen 
Zusammenhang nicht ohne Bedeutung sind. Eine der- 
art konstruierte Denkmalpflesge besitzt theoretisch 
einen ungeheuren EinfluBbereich und ist, bei der Form 
und Lage unserer Siedlungen, praktisch genôtigt, fast 
jedes Bauvorhaben und jede Veränderung, die sich an 
der Einzelheit sowie an der Gesamtform vollziehen soll, 
zu kontrollieren (Bau eines Kraftwerkes: Landschafts- 
bild; Errichtung eines Funkmastes: Stadtsilhouette ; 
Verkehrszeichen und Reklameschilder: StraBenbild; 
usw.). Bei einer solchen Tendenz flieBen tatsächlich 
die Bestrebungen von Naturschutz, Heimatschutz und 
Denkmalschutz zu einer Einheit zusammen und führen 
zu einer Entwicklung, die schlieBlich darin gipfelt, em 
«Tabu-Wesen» von grôBtem Umfang auszubilden und 
die Reste der Vergangenheit, die heute noch unter uns 


lebendig sind, gemeimsam mit ihrer Umgebung «ins 
Unantasthare zu ziehen». Ernst Jünger bezeichnet diese 
Erscheinung als den «musealen Trieb» der Menschheit, 
der ständig an Macht gewinne und eine Art von Siche- 
rung darstelle, welche die Zivilisation aus Eigenem 
abspalte, um ihren wirtschaftlichen und technischen 
Verheerungen ein künstliches Gegengewicht zu schaf- 
fen. Wie immer man zu Jünger stehen môge: Die an- 
gedeutéten Betrachtungen («Das abenteuerliche Herz», 
Abschnitt «In den Museen») charakterisieren eines der 
schwersten Probleme der heutigen Denkmalpflege. 


Sie ist ein legitimes Kind dieses «musealen Triebes», 
und zwar Jenes, das die Welt dort angreift, wo sie am 
lebendigsten ist: In den Geschäfts- und Verkehrszentren 
der alten Städte, in den sakralen Gebäuden, die dem 
Kultgebrauch dienen, auf den Dôrfern, wo die Mecha- 
nisierung die Lebensformen und damit die Gehäuse 
wandelt. Kann der «museale Trieb» sich in den Museen 
und Ausstellungen uneingeschränkt entfalten und wird 
ihm dort, wo er gleichsam ungefährlich ist, von der 
Zivilisation jedweder Vorschub geleistet, so stôft er, 
als Denkmalpflege verhüllt und die Hand auf Objekte 
legend, die aus dem Lauf des Lebens noch nicht ausge- 
schieden sind, auf ihren stärksten Widerstand. Der 
Denkmalpfleger, sofern er in der Sorge um das Kunst- 
denkmal seine Hauptaufoabe sieht, mu diesen Wider- 
stand anerkennen, da ihm nur zu gut bewult ist, da 
nicht Jedes alte Haus, Jeder Bildstock und nicht jeder 
Stadtplatz als Denkmal im ursprünglichen Sinne gel- 
ten kann. Er weiB, daf eine derartige Interpretation 
dem Wesen des denkmalpfleserischen Gedankens viel 
von semer Berechtigung nehmen würde, im Handum- 
drehen die hôchst makabre Seite des «musealen Triebes» 
bloBstellen und das büse Wort von der «unter der Glas- 
glocke gezogenen Welt» würde Wahrheit werden lassen. 


Die Schwierigkeit für die Denkmalpflege liegt nun dar- 
in, da diese Entwicklung gerade von den «gutgesinn- 
ten» Kreisen der Offentlichkeit geférdert wird, die un- 
ter allen Umständen die Hauptstützen ihrer Tätigkeit 
bilden. Die Schwierigkeit hat eine grundsätzliche und 
eine praktische Seite. Die grundsätzliche beruht darauf, 
den MaBstab für das moralische Recht und die Ver- 
pfichtung der Denkmalpflege zum Einschreiten zu fin- 
den. Die praktische: Als Architekt, Archäologe oder 
Kunsthistoriker sieht sich der Denkmalpfleger vor 
emem Gebirge von Aufpaben und Verantwortungen, die 
er schon seiner Ausbildung nach kaum bewältigen 
kann. Es gibt auch für den Denkmalpfleger bisher keine 
Ausbildung aufer der Erfahrung, und diese nôtigt 1hn, 
um das Tempo halten zu kônnen, in welchem, kunter- 
bunt in der Reihenfolge, seine Entscheidungen erwartet 
werden, zur Improvisation. Diese aber endet früher oder 
später im À sthetisieren und im Dilettantismus. So hoch 
auch die Improvisation, schon wegen der künstleri- 
schen Komponente, die in ihr steckt, gerade von der 
Denkmalpflege eingeschätzt werden muf, so gering ist 
sie zu achten, wenn sie die Entfaltung der fachlichen 


Uberlegungen zu hindern droht. 


Das heiBt also, daB die Denkmalpflege zu ihren ureigen- 
sten Aufgaben zurückgeführt und entlastet werden 
muB. Diese Entlastung kann die Heimatpflesge herbei- 
führen, indem sie den Teil der Verantwortung an der 
Erbaltung des kulturellen Vermôügens, der über das 
reine Kunst- und historische Denkmal und dessen un- 
mittelbare Umgebung hinausgeht, selbst übernimmt. 
Sie wird, ihrem privaten und vereinmsmäBigen Gefüge 
zufolge, mehr erreichen kônnen als die amtliche Denk- 
malpflege, da sie ungehindert dem Stimmungsgehalt 
ihres Programmes nachgeben und alle Skalen der Ge- 
fühlswelt aufbieten kann, wo behôrdliche Raison und 
Wissenschaft der Denkmalpflege die Grenzen setzen. 
Auch Fragen der Gestaltung gehen, soweit sie nicht an 
das Kunstdenkmal rühren, über das Aufoabengebiet 
der Denkmalpflege hinaus. Hier sind die Baubehôrden 


berufen, sich mehr als bisher mit den Problemen der 
Neuschôpfung im Rahmen alter Baubestände zu be- Notre-Dame und altes Hôtel-Dieu in Paris (Photo um 1858) | Notre- 
Dame et l’ancien Hôtel-Dieu de Paris | Notre-Dame and old Hôtel-Diew 


in Paris 


schäftigen. 


Aus dem Gesagten ergibt sich die Wichtigkeit der 
Frage, was unter die Obsorge der Denkmalpflege zu 
fallen habe, von selbst, desgleichen die Notwendigkeit, 
diese Frage in jedem einzelnen Fall neu zu erheben und 
den Standpunkt der Denkmalpflege stets von neuem zu 
überprüfen. 


Unter dieser Voraussetzung wird die Frage, wre die 
Erhaltung eines Denkmales am besten zu gewährleisten 
sei und nach welcher Methode eine Restaurierung aus- 
geführt werden solle, nicht mehr allzu schwer zu be- 
antworten sein. Die Antwort hängt von den technischen 
Môglichkeiten ab, wird aber im Wesentlichen bestimmt 
durch die geistige Einstellung, welche Auftraggeber und 
Denkmalpfleger dem Denkmal gegenüber einnehmen. 


L 


Von hôchster Bedeutung ist, daB sich der Denkmal- 


Notre-Dame in Paris nach dem Abbruch des Hôtel-Dieu (Photo um 


pfleger dem Denkmal gegenüber, nachdem er es als 1872). Die gewaltsame Freilegung entblôBte Notre-Dame — wie viele 


solches qualifiziert hat, wissenschaftlich verhält. Es wird andere Kathedralen — des lebendigen Zusammenhanges mit der Stadt. 
Sie steht nun allein, zwar ein groBartiges Kunstdenkmal, aber des 
MafBstabes beraubt | Notre-Dame de Paris après la démolition de 


l’ancien Hôtel-Dieu | Notre-Dame in Paris after the demolition of the 


ihm dabei freilich immer wieder unterlaufen, daB ihn 
die Wissenschaft im Stich läft. Gerade bei jenen De- 


tails, die oft für eine Restaurierung von ausschlap- 
gebender Wichtigkeit sind, verläfit sich die Kunstwissen- 
schaft auf den Denkmalpfleger als den in der Praxis 
stehenden Kunsthistoriker. Er kommt mit den Monu- 
menten stets unmittelbar in Berührung und ist daher 
in erster Linie dazu berufen, an ihnen abzulesen, was sie 
etwa über Baugewohnheiten, über technische Verfahren, 
über stilistische oder ikonographische Einzelheiten und 
über die geistigen Zusammenhänge unter denen sie 
begonnen wurden und gewachsen sind, aussagen kôn- 
nen. Der Denkmalpfleger mu also, um die Aufpaben, 
welche die Wissenschaften 1hm stellen, erfüllen zu kôn- 
nen, ein Fachmann sein, und zwar ein erfahrener 
Fachmann, der sich zu helfen weif und selbständig 
wissenschaftlich zu arbeiten versteht. In der Litera- 
tur wimmelt es von den Fehlern, die durch laienhafte 
Interpretationen dessen entstehen, was an den Monu- 
menten sichthar ist. Dilettantismus — das Wort hat 


leider seinen ursprünglich positiven Klang verloren — 


old Hôtel-Dieu 


ist notwendis, weil er den Resonanzhoden für Kunst 


0)? 
und Wissenschaft bildet; auch auf unseren Gebieten 
wird er immer eine Bedeutung haben, die keineswegs 
geschmälert werden soll. Umso wichtiger ist es für die 
Denkmalpflege, ihn zu entschärfen und ihn in seinen 
Grenzen zu halten. Zu deutlich läft sich auch in der 
Geschichte der Restaurierung verfolgen, welches Unheil 
durch dilettantisches Vorgehen an Kunstdenkmälern 
angerichtet worden ist. Es ist hiebeï nicht die Rede von 
den Fehlleistungen, die durch eine, wie wir glauben, 
falsche geistige Einstellung zum Grundproblem verur- 
sacht worden sind: durch den «Purismus» etwa oder 
durch die «Gestaltende Denkmalpflege». Es ist ebenso- 
wenig die Rede von den Schäden, die durch falsche tech- 
nische Mafinahmen entstanden sind, weil bessere noch 


nicht bekannt waren; das heifit, daf man jenen Re- 


Geburt Christi. Romanisches Wandbild in der Johanneskapelle in 
Pürgg (Steiermark ). Zustand 1939. Die wertvollen Fresken der Zeit um 
1200 wurden 1894 mit Ülfarben vrestauriert». Sie verloren durch diese 
barbarische Behandlung nicht nur ihren künstlerischen Wert, sondern 
erlitten auch schwere technische Schäden | Nativité de Jésus-Christ. 
Fresque romane de la chapelle Saint-Jean, Pürgg (Styrie ), mal restaurée 
en 1894 | Nativity. Romanesque mural painting in the Chapel of 
St. John in Prügg (Styria) after being painted over in 1894 


Geburt Christi. Romanisches Wandbild in Pürgg. Zustand 1948. 1948 
wurden die Fresken «entrestauriert». Die Zutaten des «Restaurators» von 


1894 sind entfernt; man sieht zwar nun die Schäden, die die Malereien 
im Laufe von 750 Jahren erlitten haben; aber der Rest ist von hoher 
kümstlerischer Qualität und ist wieder zu einem überzeugenden historti- 
schen Dokument geworden | La même fresque débarrassée des restau- 
rations (1948) | The mural after the retouchings had been removed 
(1948) Photos: Bundesdenkmalamt, Wien 


stauratoren, die um 1890 mittelalterliche Fresken mit 
Olfarben restaurierten und sie damit zugrunde rich- 
teten, diese auf Grund des damaligen Forschungsstan- 
des gewissenhaft ausgeführten Arbeiten nicht anlasten 
darf. Hingegen muf es den heutigen Restauratoren, den 
ehrenamtlichen und hauptberuflichen Konservatoren — 
und das kann nicht scharf genug zum Ausdruck ge- 
bracht werden — auf das übelste vermerkt werden, wenn 
sie sich an Restaurierungen wagen, ohne sich vorher 
über die neuesten Forschungsergebnisse informiert zu 
haben. Die Vervollkommnung der Restauriermittel 
und -methoden wirft täglich neue Probleme auf. Erst 
nach gründlicher Prüfung darf der Denkmalpfleger 
seine Zustimmung zur Anwendung neuer Methoden 


geben, denn nichts ist verderblicher, als ein Kunstwerk 
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zum Gegenstand von Experimenten zu machen. Auch 
in der geistigen Einstellung zu den Denkmälern hat sich 
vieles geändert, das nur der richtig zu deuten und in die 
Praxis umzusetzen versteht, der mit der Materie vôllig 
vertraut ist. Hierher gehôrt zum Beispiel das problem- 
reiche Kapitel der Ergänzung fragmentarisch erhalte- 


ner Kunstwerke. 


Auch manche Wandlung in den Wertmafstäben, die 
sich in der kunstgeschichtlichen Forschung seit eimer 
Reihe von Jahren bemerkbar machen, ist nicht ohne 
Auswirkung auf die Denkmalpflege geblieben; sie hat 
sogar mitgeholfen, diese Wandlungen herbeizuführen, 
indem sie der Kunstgeschichte neues Material geliefert 
bat. 


Mehr als zuvor ist die Forschung dazu übergegangen, 
auch abseitig gelegene, bisher vom Schatten des 
Schlagwortes « Provinzialismus» verdunkelte Denkmäler 
in den Kreis 1hrer Untersuchungen einzubeziehen. Da- 
durch erhalten Funde, die etwa anläfilich von Restau- 
rierungen auf dem Lande gemacht werden, oft erhôühte 
Bedeutung und erheischen trotz der Widerstände, die 
vielleicht in einer dôrflichen Kirchgemeinde zu erwar- 
ten sind, eme nicht weniger Kkompromifilos und nach 
wissenschaftlichen  Gesichtspunkten  durchzuführende 
Restaurierung als die längst bekannten Objekte an be- 


rühmten Kunststätten. 


Es ist in diesen Zeilen sehr viel von der Wissenschaft die 
iede gewesen, und es mag dadurch der Anschein er- 
weckt werden, als solle die Denkmalpflege um jeden 
Preis selbst zur Wissenschaft gestempelt werden. Das 
ist gewiB nicht die Absicht dieser Betrachtungen. 
Schon der SchuB künstlerischer Initiative und Phanta- 
sie, dessen auch eine streng «konservatorisch» einge- 
stellte Denkmalpflege nicht entbehren kann, würde in 
solchem Rahmen nicht gedeihen. Überdies: wie wenig 
die Denkmalpflege selbst Wissenschaft sein kann, läft 
sich schon an den Schwierigkeiten beobachten, die sich 
bei dem Versuch denkmalpflegerische Theorien und 
Methoden auszubilden, ergeben. Die Denkmalpflege ist 
aufrichtig bemüht, ihre Tätigkeit theoretisch zu unter- 
bauen, und ihre Entwicklung gibt Zeugnis für das ein- 
gangs erwähnte Streben, aus der Sphäre der subjektiven 
Urteilsbildung in einen klar umgrenzten Bereich zu 
gelangen, in dem nach allgemein gùültigen MaBstäben 
môglichst objektiv vorgegangen werden kann. Jeder 
praktische Denkmalpfleger aber wird bestätigen, daf 
die besten Theorièen und schünsten MaBstäbe vor dem 
Denkmal weit weniger exakt funktionieren als auf dem 
Papier. Denn das Denkmal, obgleich es tief in der Ver- 
gangenheit verwurzelt ist, strahlt, seinem Charakter als 
Kunstwerk gemäf, auch in der Gegenwart noch immer 
lebendiges Leben aus, vor dem die Theorien verblassen. 
Ist die Denkmalpflese demnach nicht selbstständige 
Wissenschaft, so ist sie doch ihre erste Dienerin. Von 
der Kunstgeschichte, der Archäologie, der alten und 
neueren Geschichte, erhält sie das Rüstzeug zu ihrer 
Tätigkeit, und ihnen hat sie Rechenschaft über diese 


ollegiatkirche San Vittore in Muralto. Zustand um 1920. Das impo- 


nte Fragment des Spätrenaissanceturmes (begonnen 1524) wurde, 
chdem der Ausbau wegen einer Hungersnot aufgegeben war, mit 
em rustikalen Glockengeschof abgeschlossen, das die kraftvollen 
xrmen des Unterbaus nur umso stärker hervortreten lieB | Campanile de 
collégiale de San Vittore, Muralto-Locarno (commencé en 1524). Vue 
ise vers 1920 | Tower of the collegiate church of San Vittore in Muralto- 
carno (begun in 1524). Condition in 1920 


Täugkeit abzulegen. Diese Tatsache ist in den letzten 
Jahren im Eifer und in der Genugtuung über 1hre mäch- 
tig angewachsenen EinfluBimôglichkeiten oft übersehen 
worden, und es wäre mehr als beklagenswert, wenn die- 
ser verderblichen Entwicklung nicht Einhalt geboten 


werden kôünnte. 


Der Verfasser ist sich der Schwierigkeit seimes Unter- 
nehmens, kritisch zu der Art und Weise Stellung zu 
nehmen, wie die Denkmalpflese heute von uns gehand- 
habt wird, von Anfang an bewufit gewesen. Allzuleicht 
entsteht der Eimdruck, als würde er 1hre Emrichtungen 
und Leistungen gering achten, als sei Besserwisserei die 
Ursache des Bemühens, den Wurzeln einiger ihrer 
Mängel nachzuspüren und als übersehe er die Tatsache, 
da die Grenzen zwischen den Begriffen, mit denen er 
operiert, flieBende und die Begriffe selbst auBerordent- 
ich schwer faBbar sind. Keiner dieser Verdächtigun- 
gen môüchte der Verfasser sich ausgesetzt wissen, denn 
er steht nicht nur in voller Überzeugung zur Aufgabe 
der Denkmalpflege, sondern ist selbst bei der Ausübung 
seines Berufes zu sehr mit ihren Mängeln verknüpft, als 


Turm der Kollegiatkirche San Vittore in Muralto nach dem Ausbau von 
1932. Durch den modernen Aufbau — offensichtlich viel niedriger, als 
im 16..Jahrhundert geplant — wurde das charakteristische Baudenkmal zu 
einem konventionellen neuzeitlichen Campanile degradiert | Campanile 
de la collégiale de San Viüttore, Muralto, après les travaux d'achèvement 
de 1932 | Tower of the collegiate church of San Vittore in Muralto after 


completion in 1932 Photo: W. Tannaz, Locarno 


daB er diese zum Gegenstand eines wichtigtuerischen 
Aufsatzes machen dürfte. Er weiB, wieviel die Denkmal- 
pflege gerade in propagandistischer Hinsicht der Heï- 
matpflege zu danken hat. Aus der Erfahrung einer 
zWanzigjährigen Berufstätigkeit sieht er aber mit Be- 
sorgnis, wie sich hier die Propaganda gegen 1hren ein- 
stigen Urheber zu richten beginnt und ihm die Durch- 
führung jener Aufpaben erschwert, als deren Erleichte- 
rung sie ursprünglhch gedacht war. Er hält es für rich- 
üg, daf die Heimatpflege 1hre Tätigkeit intensiviert 
und da die Baubehôürden den Themen des Heimat- 
schutzes und den gestalterischen Problemen in den 
Städten und auf dem Lande ihr besonderes Augenmerk 
zuwenden; er hält es aber für dringend notwendig, die 
Denkmalpflesge von ihren Aufgäbchen zugunsten ihrer 


Jsterrei- 


Aufoaben zu lôsen. In der Entwicklung der 
chischen Denkmalpflege gab es einen Zeitabschnitt, 
in welchem sie die Bezeichnung «K. Kk. Zentralkom- 
mission für die Erhaltung und Erforschung der Kunst- 
und historischen Denkmale» führte. Der Titel war etwas 
langatmig, äber er umrif die Aufgaben eindeutig. Die 
Besinnung darauf brächte allen Beteiligten Gewinn. 
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Klosterkirche St. Johann in Münster-Müstair (Graubünden ). Inneres 


mit den drei Apsiden | Eglise conventuelle Saint-Jean, Münster-Müstair 
(Grisons). L'intérieur et les trois absides | Monastic church of St-John 
in Münster-Müstair (Grisons ). Interior with the three apses 


Blick auf die Nordwand mit den karolingischen Wandmalereien. Rec 
romanische Stuckfigur Karls des GrokBen, um 1170 | Les fresques ca 
lingiennes de la paroi nord. À droite, figure en stuc de Charlemagne, * 
1170 | View of the north wall with the Carolingian mural paintings. 
the right a Romanesque stucco statue of Charlemagne of about 1170 


Die karolingische Klosterkirche von Münster/Müstair 


Von Linus Birchler 


1896 machten Josef Zemp und Robert Durrer in der Kirche 
dieses jenseits des Nationalparkes gelegenen Benediktinerin- 
nenklosters eine Reïhe sensationeller Entdeckungen. Sie 
fanden im Dachstuhl der Kirche, oberhalb der Gewülbe 
einer 1489 bis 1492 eingebauten dreischiffigen Hallenanlage, 
wichtige Fragmente karolingischer Wandmalereien, deren 
am besten erhaltene Partien (über den drei Chorapsiden eine 
Himmelfahrt Christi, an der Nordwand Szenen aus der Ge- 
schichte von David und Absalom) später abgelôst und ins 
Schweizerische Landesmuseum übergeführt wurden. Die 
Ergebnisse ihrer genauen Untersuchungen wurden von den 
beiden Gelehrten 1906 bis 1910 in einer groBformatigen 
Publikation der Schweizerischen Gesellschaft für Erhaltung 
historischer Kunstdenkmäler, NF 5-7, in Genf vorgelegt. 
Seitdem hat sich Erwin Poeschel einläBlich mit Kirche und 
Kloster befaBt, in Band V seiner «(Kunstdenkmäler des Kan- 
tons Graubünden», noch vor den neuen Entdeckungen. — 
Die Kirche gehôrt zu einem aus dem christlichen Osten 
stammenden Bautypus, der von den beiden Gelehrten als 
«Graubündner Saalkirchen» etikettiert wurde; diese ein- 
fachen Langrechtecke mit drei Apsiden finden sich tatsäch- 
lich vor allem in Graubünden, wo sie teilweise noch erhalten 
sind, rein in St. Peter in Mistail an der Albula und in Sontga 
Gada bei Disentis, in den Fundamenten nachgewiesen in 
Chur/$t. Martin, Kathedrale Chur II, St. Vinzenz in Pleif, 
Disentis, die aber auch im benachbarten Tirol vorkommen 
und die durch Grabungen in Schaffhausen, Cossonay, Wer- 
den à. d. R. und Oosterbeek bei Arnhem nachgewiesen sind. 
Die Malereien wurden schon damals auf das Ende des 
8. Jahrhunderts angesetzt. Auch heute, nach den groBarti- 
gen neuen Entdeckungen, besteht kein wesentlicher Grund, 
von dieser Datierung abzuweichen. 


1948-1950 nahm dipl. Architekt Walther Sulser in Chur 


eine gründliche Restaurierung der ehrwürdigen Kirche 
vor, die Zemps und Durrers Annahme, die ganze Kirche sei 
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 Arbeiten hôchst gewissenhaft durch, hiebei manuell unter- 


ursprünglich ausgemalt gewesen, vollauf bestätigte und 
alle Erwartungen weit übertraf. 


Die wichtigsten architektonischen Veränderungen sind: 
Wiederôffnen der drei ursprünglichen karolingischen Apsi- 
denfenster (mit Vermauerung dreier Rundfenster und von 
je zwei 1878 eingebrochenen neugotischen Fenstern); Ab- 
decken der Apsiden mit Kupfer (anstatt Schindeln, aus 
Rücksicht auf die rauhe Berglage); neuer Fufboden; vôüllige 
Neueinrichtung des Nonnenchores auf der 1490 an der West- 
wand eingebauten Empore; Entfernen der barocken Altar- 
aufbauten und neuer Hochaltar mit Verwendung der ba- 
rocken Plastiken; elektrische Beleuchtung, Heizung usw. 
Dazu kamen bedeutsame Grabungen und archäologische 
Untersuchungen: Feststellung der ursprünglichen Form des 
karolingischen Hochaltars; teilweises Freilegen zweier 
Rundbogenportale, die ursprünglich als einzige Zugänge 
von Süden und*Norden in die Kirche führten; Nachweis des 
schon von Zemp vermuteten südlichen Anbaues der karolin- 
gischen Kirche sowie die Entdeckung, da der lange Mauer- 
zug, der südlich von der StraBe zum heutigen Kirchenportal 
führt, in seiner ganzen Länge karolingisch ist und zu einem 
Kreuzgang gehôürte. 


1878/1879 hatte ein Tiroler Anstreicher die Kirche vällig 
ausgemalt. Die verantwortungsvollste Aufgabe Sulsers be- | 
stand nun in der Überwachung der Freilegung der Malereien | 
im Schiff und in den drei Chorapsiden. Der treffliche Restau- 
rator Franz Xaver Sauter aus Rorschach führte die subtilen 


stützt von den gewissenhaften Nonnen. Die verschiedenen 
späteren Ausmalungen hatten teilweise derart fest abgebun- 
den, daB das Tagesergebnis der Freilegung gelegentlich 
nicht mehr als einen Quadratdezimeter ausmachte. Unab- 
dingbare Forderung der Klosterleitung war, dafi die frei- | 
gelegten und teilweise nur fragmentariseh erhaltenen Bilder 


Streitgespräch der Apostel Petrus und 
Paulus mit Simon Magus vor Kaiser 
Nero. Karolingische Wandmalerei in 
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der nôrdlichen Apsis. Hackenschläge 


®; 
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vom Restaurator in helleren Farben 
ausgetupft. Links aufBen ein Bordüre- 
streifen in helleren Tünen ergänrt. 
Rechts Fragment der romanischen Ma- 
lerei wm 1150/70, unter der die karo- 
lingische verborgen liegt | Dispute des 
apôtres et de Simon le Magicien de- 
vant l'empereur Néron. Fresque caro- 
lingienne de l’abside nord. À droite, 
fragment de fresque romane, vers 1150 
1170 | The Apostles disputing with 
Simon the sorcerer before the emperor 
Nero. Carolingian mural painting in 
the north apse. On the right a fragment 
of the Romanesque mural painting of 
about 1150/1170 


«Lasset die Kindlein zu mir kom- 
men !» Karolingische Wandmalerei an 
der Nordwand. An einigen Stellen aus- 
getupft. Links aufen, neben der spät- 
gotischen Wanddienste, ein in helleren 
Farben (ohne Linienzeichnung) an- 
gestückter Streifen, durch eine graue 
Linie vom Originale getrennt | «Lais- 
sez venir à moi les petits enfants.» 
Fresque carolingienne de la paroi 
nord | «Suffer the little children to 
come unto Me!» Carolingian mural 
painting on the north wall 


Photos: Hans Steiner, St. Moritz 


dort, wo dies môglich war, farbig «zusammengehängt» wür- 
den. Jede lineare Ergänzung war selbstverständlich aus- 
geschlossen. Man wird das farbige Auffüllen der leeren Par- 
tien und, bei einzelnen im Blickfeld stehenden fast leeren 
Feldern, das verschwommene Andeuten von Gestalten 
zwar bedauern; man wird es aber begreifen, wenn man er- 
fährt, daB der Raum nicht nur dem täglichen meist fünf- 
stündigen Chordienst der Nonnen dient, sondern auch 
Pfarrkirche des Ortes ist, die sich an Sonntagen vom hinter- 
sten Winkel unter der Empore bis hart an die Chorstufen 
füllt. — Die farbigen Ergänzungen sind heller als die origina- 
len Partien gehalten und kônnen aus der Nähe als solche 
leicht erkannt werden; an den meisten Stellen ist das Origi- 
nale vom farbig Ergänzten durch eine grauweiBe Linie ge- 
trennt. An der Sockelpartie der Nordwand wurde in einem 
Felde die dekorative Ergänzung etwas weitergeführt, ge- 
wissermafen zu Lehrzwecken, während bei der zentralen 
kalotte die untern Par- 


Christusfigur in der mittleren Aps 
tien in Rücksicht auf die Kirchenbesucher weitgehend er- 


gänzt werden muften. 


Schon Zemp und Durrer hatten in den Chorapsiden auch 


romanische Malereien festgestellt und teilweise publiziert. 
Nun sind diese qualitativ ungewôhnlich hochstehenden 
Wandbilder von etwa 1150 bis 1170 in viel grôBerem Make 
ans Licht getreten. Da sie erstaunlich gut erhalten waren, 
haben wir sie in den untern Partien der Apsiden an Ort und 
Stelle belassen, obwohl darunter karolingische Malereien 
liegen, die wahrscheinlich die gleichen Themen behandeln, 
wie ich dies in der Nordapsis für die Szene «Petrus und 
Paulus im Streitgespräch mit Simon Magus vor Nero» 
nachweisen konnte. (Die romanische und die karolingische 
Darstellung gehen eindeutig zurück auf ein durch Zeich- 
nung von 1606 überliefertes Mosaik oder Wandbild in der 
Kapelle, die der griechische Papst Johannes VII. 705 bis 707 
neben einer der Portale von St. Peter im Vatikan errichten 
und durch griechische Künstler ausstatten lieB; die Schlüs- 
selübergabe in der Kalotte der gleichen Apsis geht wahr- 
scheinlich auf das Apsismosaik der Peterskirche zurück.) 
Weiter oben in den Apsiden konnten Fragmente dieser von 


uns auf etwa 1150 bis 1170 angesetzten Malereien abgelôst 


Fubwaschung. Karolingische Wandmalerei an der Südwand. Helle 


Austupfungen deutlich erkennbar | Le lavement des pieds. Fresque caro- 
lingienne de la paroi sud | The washing of the feet. Carolingian mural 
painting on the south wall Photo: Hans Steiner, St. Moritz 


wurden. Von spätgotischen Wandmalereien der Nordwand, 
die wir opfern mufiten, ist eine Katharina an der gleichen 
Wand, jedoch weiter unten, wieder angesetzt worden. Auf 
den Kappen der spätgotischen Gewülbe kamen heraldische 


Malereien zum Vorschein. 


Fast vollständig erhalten sind die Malereien in den drei 
Apsiden: in der mittlern, unterhalb eines Pantokrators, 
Szenen aus dem Leben des Kirchenpatrons Johannes des 
Täufers, oben karolingisch, in der untern Zone romanisch; 
in der Südapsis, unter einem Gemmenkreuz, das Leben des 
Protomartyrers Stephanus, karolingisch und romanisch; in 
der Nordapsis, unter einer Schlüsselübergabe an Petrus in 
der Kalotte, Szenen aus den Legenden von Petrus und Pau- 
lus, wiederum aus beiden Ausmalungsperioden. Oberhalb 
der Apsiden sah man ehemals die bereits erwähnte Himmel- 
fabhrt Christi, die nun in Zürich studiert werden kann. 


An den Längswänden war, unterhalb des bereits erwähnten 
Streifens aus dem Leben Davids (von dem jetzt schwache 
Reste unterhalb der spätgotischen Gewülbe ans Licht tra- 
ten), ein Leben Jesu dargestellt, in drei Bilderstreifen, wäh- 
rend der unterste, fast vôllig zerstôrte thematisch nicht be- 
stimmt werden konnte. Fast vollständig erhalten sind die 
Bilder der Nordwand, an der Südwand jedoch nur wenige, 
aber ikonographisch wichtige Fragmente. Die Bilderfolge 
begann mit der Verkündigung des Engels an Maria und en- 
digte mit Christus in der Vorhôlle und den Engeln am Grab. 
An der Westwand sind über der Empore die Hauptteile 


eines mächtigen Jüngsten Gerichtes erhalten, des ältesten 
im Abend- und Morgenland. 


Die Malereien sind in verschiedener Hinsicht Unika im 
europäischen Denkmälerbestand. Sie bilden den umfäng- 
lichsten aus dem Frühmittelalter erhaltenen Zyklus von 
Wandbildern und geben den besten Begriff von der Ge- 
samtausstattung karolingischer Kirchen, was zuerst 1951 
der Franzose Paul Deschamps in seinem Werke über fran- 
zôüsische Wandmalereien bewundernd feststellte. Unika sind 
zahlreiche Einzelmotive, die Verfluchungsgeste Josephs 
gegen einen Tempel bei der Darstellung der Flucht nach 
Âgypten (der wahrscheinlich den Felsendom in Jerusalem 
darstellen will), die durch den Baum gesteckte Axt bei der 
Bufipredigt des Tâäufers, die sogenannte Taufsäule bei der 
Taufe Christi (die beiden letztgenannten Motive sind in 
der Kunst des christlichen Ostens ôfters zu finden), ein 
Lararium mit emem dickbäuchigen Amor bei «Jesus, der 
Kinderfreund», das sogenannte Einrollen der Sterne beim 
Jüngsten Gericht (auf Ikonen noch im 15. Jahrhundert zu 
finden). Trotz zahlreichen ikonographischen Motiven aus 
dem christlichen Osten sind die Malereien das Werk abend- 
ländischer, vermutlich lombardischer Künstler, die aber die 
gleichzeitigen rômischen Wandmalereien recht genau ge- 
kannt haben müssen. Besonders typisch ist das impressio- 


nistische (hellenistische) Element in Ornamentik und Licht-, 


führung. 


Seit ihrer Entdeckung haben die Malereien in Münster/ 
Müstair in Europa und in Amerika Aufsehen erregt, — am 
wenigsten, aus leicht verständlichen Gründen, in der 
Schweiz. Als ich 1948 erstmals in der NZZ darüber berich- 
tete, erhielt ich Anfragen aus allen Teilen Europas und auch 
von jenseits des Wassers, in der Schweiz einzig von einem 
Familienwochenblatt und den Basler «Blauringmädchen». 
Ein Zürcher Industrieller stiftete damals eine schône Summe 
an die Wiederherstellung der Kirche; ihm folgte eme 
Zürcher Dame; ein franzôsischer Industrieller lieB 1950 
alle Bilder photographieren; im «Musée des Arts français» 
im Pariser Palais de Chaillot finden sich Kopien zweier 
neutestamentlicher Szenen. Heute beginnt man sich auch 
bei uns allmählich für dieses groBartige Werk karolingischer 
Kunst zu interessieren. Nach Vorträgen an deutschen und 
ôsterreichischen Universitäten, in der Pariser Académie des 
Enscriptions, in der Päpstlichen Akademie für Archäologie, 
in der von Strzygowski gegründeten Wiener Gesellschaft für 
vergleichende Kunstgeschichte usw. durfte ich einmal sogar 
in der Schweiz vor grüBerem Publikum darüber referieren. 
Gleichzeitig mit uns entdeckten die Italiener die um ein 
Jahrhundert älteren Wandmalereien in Castelseprio bei 
Varese; darüber ist in Maïland schon vor einem halben Jahr- 
zehnt eine monumentale und wissenschaftlich erschôpfende 
Monographie erschienen. Über Münster/Müstair, bzw. über 
die neueren Entdeckungen wird man sich in der nächsten 
Zeit orientieren kônnen anhanden eines der kleinen Kunst- 
führer des Verlages Schnell & Steiner in München und des 
neuen Führers über den OfenpaB der PTT. Ein erster aus- 
führlicher Aufsatz aus meiner Feder erscheint im Laufe 
dieses Jahres im Rahmen der Verôffentlichung der Akten der 
III. Tagung für Frühmittelalterforschung, Schweiz 1951, im 
Urs-Graf-Verlag. Ob eine der Publikationen von Zemp und 
Durrer oder dem Werke über Castelseprio geplante grofe 
Arbeit, die ich zusammen mit meinem Schüler Prof. Alfred 
A. Schmid und unter Mitarbeit von Arch. W. Sulser plane, 
noch zu meinen Lebzeiten verwirklicht werden kann, ist 
recht unsicher. 
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